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Forum 
Message du directeur 

• L 'emploi et le revenu en perspective 
débute sa deuxième année de parution a peu 
près comme Ia premiere, c'est-à-dire par un 
sondage d'opinion auprès de nos lecteurs. 
Nous venons de terminer une enquête 
telephonique auprès de nos abonnés, et 
j'aimerais remercier ceux qui ont 
gracieusement accepté de répondre a nos 
questions. 

Pour informer ceux d'entre vous qui 
n'ont pas été contactés, le but de cette 
enquête était de connaitre les diverses 
facons d'améliorer Ia publication afin de 
mieux répondre a vos besoins. Nous avons 
pose les questions suivantes: Jusqu'a quel 
point trouvez-vous la revue utile dans votre 
travail et vos recherches? Lisez-vous tous les 
articles ou seulement certains? Le style de 
redaction est-il approprié? Quelles ru-
briques préférez-vous? Les tableaux et 
graphiques aident-ils a clarifier les sujets 
étudiés par les auteurs? Quels sujets 
aimeriez-vous voir aborder a l'avenir? Et 
comme vos besoiris sont souvent fonction de 
vos activités, nous avons également deman-
dé quel type d'emploi vous occupez et le 
genre d'organisme pour lequel vous 
travaillez. 

Tous nos lecteurs sont invites a 
participer a ces echanges de vues. Nous vous 
encourageons a nous communiquer par écrit 
vos observations, suggestions et points de 
vue. Dans le prochain numéro, je rendrai 
compte brièvement des résultats de 
l'enquète et des observations écrites. Mais  

nous tâcherons surtout, dans les prochains 
numéros, de tirer le meilleur parti de vos 
suggestions. 

Notre nouvelle rédactrice en chef, 
Cécile Dumas, sera chargée de mettre en 
oeuvre ces changements. Elle possede une 
vaste experience en statistiques et en 
analyse du marché du travail. Cécile 
succède a Maryanne Webber, qui a 
contribué a la conception et a Ia mise sur 
pied de Ia publication. Maryanne est 
présentement directrice adjointe a Ia 
Division des communications. J'aimerais 
remercier Henry Pold, qui a assume les 
fonctions de rédacteur en chef entre le 
depart de Maryanne et Parrivée de Cécile. 

Après les informations maison, place 
aux nouvelles de l'extérieur. Deux articles 
du present numéro viennent alimenter le 
débat actuel sur Ia place du Canada dans le 
monde. Dans un article intitulé ftLe Canada 
a l'heure de Ia competition internationale, 
Andrew Sharpe, chef de recherche au Centre 
canadien du marché du travail et de Ia 
productivité, évalue les possibilités qu'a 
notre pays de concurrencer les grandes 
puissances économiques et de se tailler une 
place sur le marché international. En se 
fondant sur trois critères de compétitivité 
reconnus, ii examine comment le Canada 
pourrait tirer parti des nouvelles possibilités 
a exploiter sur les marches a l'etranger. 
Comme le commerce international 
s'intensifiera au cours de Ia prochaine 
décennie, les analystes du marché du travail 
devront se pencher de plus en plus sur cette 
question. 
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L'article 	intitulé 	Rapports 	de 
dépendance: une comparaison entre divers 
pays* propose une nouvelle analyse de l'idée 
très répandue voulant que les travailleurs 
des pays industrialisés aient a l'avenir a 
assumer un lourd fardeau fiscal du fait qu'ils 
seront de moms en moms nombreux a 
subvenir aux besoins du nombre croissant de 
personnes àgées et inactives. Raj Chawla fait 
remarquer qu'au cours des 20 dernières 
années au Canada, le rapport de dépendance, 
qui était le deuxième plus élevé du Groupe 
des Sept, est passé au plus bas, avec 138 
personnes dependantes pour 100 travail-
leurs. Cette baisse importante est due en 
grande partie a l'augmentation rapide du 
nombre de femmes sur le marché du travail. 
Cette conclusion permet d'étoffer le débat en 
le portant au-delà du seul point de vue 
démographique et en évaluant d'autres 
facteurs qui influent sur le rapport de 
dépendance. 

En terminant, j'aimerais signaler que 
deux lecteurs ont collaboré a Ia rubrique 
Letires de ce numéro. Ils ont relevé le deli 
que j'avais lance, et nous offrent des 
observations, tant sur les données que sur les 
analyses, qui poussent a Ia réflexion. 

Un tel regard critique permet un 
veritable dialogue. Nous attendons vos 
lettres avec impatience! 

Ian Macredie 
Directeur 	 ill 

Lettres 

• J'aimerais vous féliciter du lancement 
réussi de votre nouvelle publication, 
L 'emploi et le revenu en perspective. J'attends 
avec impatience la parution de chaque 
nouveau numéro, mais Particle sur les 
chOmeurs et l'assurance-chômage, paru a 

l'hiver 1989, a soulevé quelques interroga-
tions au sujet de Ia facon dont vous 
envisagez le travail d'analyse, qui semble 
caracteristique de Statistique Canada. 

Bien que les méthodes de compilation 
et de classification des données jouent un 
réle important dans leur interpretation, 
selon ma propre experience, les lecteurs sont 
plus intéressés a la signification des données 
qu'aux méthodes de compilation de celles-ci. 
En ce qui concerne l'article, je crois qu'on 
aurait davantage stimulé l'intérêt des 
lecteurs en analysant les données d'un point 
de vue tout a fait oppose, soit celui des 
chémeurs. Alors qu'il y avait, dans les écarts 
entre les sources de données, matière a une 
analyse fouillée, on n'a fait qu'énumérer les 
differences entre ces sources. On aurait Pu, 
par exemple, examiner les questions 
suivantes: L'importance relative de ces 
écarts se modifie-t-elle avec le temps? Si oui, 
pourquoi? Les périodes de recession et de 
croissance influent-elles sur les causes et 
Pampleur de ces écarts? Pourquoi a-t-on 
rejeté un nombre de plus en plus grand de 
demandes de prestations au cours des 
années 80? L'analyse aurait dü, semble-t-il, 
être réalisée dans une perspective plus 
historique. 

J'aimerais 	egalement 	formuler 
quelques commentaires accessoires. Je 
trouve irritant que des graphiques ne soient 
pas numérotés ou qu'on n'y fasse pas 
allusion directement dans le texte. Par 
exemple, les graphiques illustrant la 
repartition des bénéficiaires potentiels dans 
l'article sur le chômage, m'ont laissé 
perplexe. En tant qu'analyste qui s'intéresse 
a l'évolution conjoncturelle, ma curiosité a 
egalement été piquée par la mention des 
recessions de 1913 et 1920. Statistique 
Canada ne possède pas de données sur les 
comptes nationaux antérieures a 1926, mais 
comme on n'indique aucune référence 
precise, certains lecteurs pourraient 
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supposer a tort que les données proviennent 
de Statistique Canada. 

Howard Brown 
Chef, Analyse macroéconomique et 

internationale 

	

Ministère des Finances 	 LI 

• Les données présentées dans l'article de 
J. Badets et N. McLaughlin, paru a l'hiver 
1989 et intitulé uLes immigrants 
fabricateurs de produits., évoquent une 
période d'immigration presque révolue. 

Les documents sur l'immigration 
montrent qu'avant 1961, une vague 
d'immigrants qualifies et très motives est 
venue d'Europe pour s'installer au Canada. 
La plupart se dirigeaient vers les grandes 
industries manufacturières semblables a 
celles qu'ils avaient quittées. Mais leurs 
qualifications, leur experience et leur 
competence étaient mises en doute par les 
employeurs canadiens. us ont donc 
commence au bas de l'échelle salariale. Une 
fois en place, leurs revenus sont demeurés 
plus faibles que ceux des non-immigrants car 
a l'epoque dans l'industrie canadienne, les 
hausses de salaire consistaient simplement 
a augmenter d'un certain pourcentage le 
5alaire en vigueur. Ce n'est qu'en 
accumulant les années de service, au sein de 
a méme compagnie habituellement, que 

leurs revenus ont commence a dépasser ceux 
des non-immigrants. 

Je crois egalement que si les facteurs 
qualification, lieu de naissance et année 
(I'immigration avaient été combines aux fins 
de l'analyse, on se serait rendu compte que 
les immigrants plus récents au Canada ne se 
répartissent pas, comme par le passé, dans la 
partie médiane de la courbe, mais plutôt aux 
extrémités. 

Au cours des trois dernières 
décennies, Ia tendance a Ia maximisation des 
profits a donné le coup de grace au système  

d'apprentis et aux autres méthodes de 
formation. En même temps, le flot d'ouvriers 
qualifies qui nous venait d'Europe et duquel 
nous dépendions, a cessé. Depuis, l'industrie 
de fabrication manufacturière canadienne 
est soumise a une forte concurrence 
internationale, et connait une pénurie 
d'ouvriers qualifies. Dans un proche avenir, 
le Canada ne peut qu'espérer attirer des 
compétences venant d'Europe de l'Est, on il 
existe encore des reservoirs de personnes de 
métier. A moyen terme, nous devrons mettre 
en place des mécanismes qui permettront 
aux fabricants de trouver ici même des 
personnes de métier qualifiées. 

E.J. Crompton 
Ancien président, 
Institution of Mechanical Engineers 
Section de l'est du Canada 	U 

Nous invitons les lecteurs a nous 
communiquer leurs impressions sur le 
contenu de Lemploi et le revenu en. 
perspective. Toutes observations sur les 
données seront les bienvenues toutefois, 
nous rappelons que, pour étre publiées, 
ces communications doivent être 
factuelles et analytiques. Nous invitons 
egalement les lecteurs a nous faire part 
de leurs travaux de recherche en cours et 
a nous signaler les nouvelles publica-
tions, les sources de données et les 
événements a venir qui concernent la 
main-d'oeuvre et le revenu. 

Statistique Canada se reserve le 
droit de sélectionner les notes en vue de 
leur publication. Toute correspondance, 
dans l'une ou l'autre langue officielle, 
doit ètre adressee a: Susan Crompton, 
L mp1oi ci le revenu en perspective, 5-A 
Immeuble Jean-Talon, Statistique 
Canada, Ottawa, K1A 0T6. On peut aussi 
appeler au (613) 951-0178. 
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Faits saillants 
Voici quelques-un.s des faits sailkznts tires 
des articles figurant dans ce numero de 
L 'emploi et le revenu en perspective. 

Le Canada a l'heure de Ia competition 
intern ation ale 

• Entre 1981 et 1988, Ia croissance du coCit 
unitaire de Ia main-d'oeuvre au Canada, 
exprimé en dollars américains, dépasse celle 
des Etats-Unis (3.0% par année par rapport 
a 0.4%). Cette croissance plus rapide est 
attribuable aux hausses plus importantes du 
coUt de Ia main-d'oeuvre (3.4% par année 
contre 0.4%) qui ne sont qu'en partie 
neutralisées par Ia dépréciation du dollar 
canadien. 

• Au cours de Ia méme période, Ia 
compétitivité des prix du secteur 
manufacturier au Canada se degrade par 
rapport au Royaume-Uni. Par contre, elle 
demeure pratiquement inchangee compara-
tivement a la France et s'améliore 
comparativement au Japon, a l'Allemagne 
de l'Ouest et a l'Italie. La forte valorisation 
du yen et du mark par rapport au dollar 
canadien explique le gain de compétitivité 
du Canada par rapport au Japon et a 
l'Allemagne de l'Ouest. 

• En 1987, le Canada enregistre un deficit 
commercial de $7.2 milliards dans les 
produits de technologie de pointe, soit une 
hausse par rapport a 1981 ($5.4 milliards). 

Les deficits les plus importants ont été 
enregistres dans les secteurs des 
ordinateurs, du materiel electronique, des 
instruments scientifiques, des machines 
electriques et des machines non electriques. 
Dans les deux secteurs de technologie de 
pointe oü les entreprises canadiennes 
efl'ectuent d'importants travaux de 
recherche et de développement (les 
télécommunications et l'aérospatiale), le 
deficit commercial du Canada est moindre. 

• Au cours des années 80, la croissance de 
Ia productivité canadienne dans le secteur 
manufacturier est inférieure a celle de ses 
principaux concurrents. Entre 1981 et 1988, 
Ia production par heure de Ia fabrication 
canadienne augmente de 2.3% par année, 
taux de croissance Ie plus faible parmi les 
sept principaux pays de l'OCDE. 

L'écart salarial hommes-femmes des 
récents grad ues d'université 

• Malgré la hausse du pourcentage de 
femmes parmi les diplómés d'université 
travaillant a temps plein, leurs gains sont 
toujours bien inférieurs a ceux des hommes. 
En 1984, deux ans après l'obtention de leur 
diplome, les diplomées travaillant a temps 
plein ont des gains moyens de $24,000, soit 
88% des gains moyens des hommes 
($27,000). En 1987, le rapport des gains des 
femmes aux gains des hommes diminue 
(82%), les femmes et les hommes gagnant en 
moyenne $31,000 et $38,000 respec-
tivement. 
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Faits saillants 

• Selon le grade universitaire obtenu, Ia 
difference entre les gains est la plus 
importante chez les diplOmés de maItrise, les 
femmes gagnant 85% du salaire des hommes 
en 1984 et 81% en 1987. Ce n'est qu'au 
niveau du doctorat que la difference est 
pratiquement inexistante, les diplômées de 
doctorat gagnant 1% de plus que leurs 
collegues masculins en 1984 et 1% de moms 
en 1987. 

• Les differences observées daris les 
domaines d'études et dans les antécédents 
personnels n'expliquent qu'environ un tiers 
de Ia difference de gains existarit entre les 
fern mes et les horn mes diplômés d'université. 
Les hommes gagnent toujours 5% de plus 
que les femmes en 1984 et 7% de plus en 
1987. 

Travail et pauvreté relative 

• En 1988, une famille a faible revenu sur 
cirlq a des membres qui travaillent 
l'equivalent d'une année complete, a temps 
plein. Toutefois, seulement une sur dix a des 
gains supérieurs aux trois quarts du seuii de 
faible revenu. 

• Les families a deux parents a faible 
revenu travaillent plus d'heures que des 
families semblables sans enfant. 

• Seulement 1% des families a deux 
parents avec deux enfants âgés de moms de 
18 ans et travaillant l'équivalent de deux 
emplois a temps plein, toute l'année ont des 
gains inférieurs au seuil de faible revenu. 

Donner son temps 

• Plus d'un milliard d'heures sont 
<travaillées. par des bénévoles au cours de 
Ia période de 12 mois se terminant en octobre 
1987. 

• Les résultats d'enquete indiquent que Ia 
majorité des emplois bénévoles sont lies a 
des campagnes de financement (38%), de 
prestation de renseignements (36%) ou 
d'organisation, de surveillance et de 
coordination d'activités (35%). Environ 57% 
des emplois bénévoles sont occupés par des 
femmes. Près de Ia moitié des bénévoles sont 
àgés de 25 a 44 ans. 

• Plus de Ia moitié des bénévoles ont un 
dipiöme d'études secondaires ou moms. 
Juste un peu pius d'un cinquième des 
emplois bénévoles sont occupés par des 
dipiOmés d'université. Environ le tiers des 
bénévoles occupent, ou ont occupé, des 
postes de gestion ou de professionnels. 

• Les emplois bénévoies dans les 
organismes religieux demandent normale-
ment un engagement de toute l'année: près 
de 40% des emplois bénévoles de ce secteur 
ont une durée de dix mois ou plus 
comparativement a moms de 25% pour 
l'ensemble des emplois bénévoles. 

Rapports de dépendance: une comparai-
son entre divers pays 

• Au milieu des années 60 au Canada, il y 
avait 67 personnes déperidantes pour 100 
personnes ãgees de 15 a 64 ans, dont 55 
avaient moms de quinze ans et 12, 65 ans ou 
plus. A la fin des ann6es80, le nombre de 
personnes dépendantes est passé a 47 
(31 âgées de moms de 15 ans et 16, de 65 ans 
ou pius). 

• On prévoit que les rapports de 
dépendance par age diminueront jusqu'en 
Pan 2010 au Canada, en France et aux 
Etats-Unis. Pour d'autres pays de I'OCDE, 
les rapports de dépendance commenceront a 
augmenter au cours des années 90. On 
s'attend a ce que les personnes âgées 
constituent de 50% a 63% de la population 
dépendante en l'an 2030. 
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Faits saillants 

• A partir de 2030, le rapport canadien de 
dépendance augmentera a nouveau et 
s'élèvera a 66 personnes dépendantes pour 
100 personnes ãgées de 15 a 64 ans. Même Si 
le rapport sera plus élevé en Allemagne de 
l'Ouest (69%), le Canada aura enregistré Ia 
plus importante hausse en pourcentage 
(38%) au cours de Ia période de 50 ans. 

• Au milieu des années 60, le rapport de 
dépendance adapté en fonction de niveau de 
l'emploi est de 199 personnes dépendantes 
pour 100 Canadiens employés ãgés de 15 a 
64 ans. A la fin des années 80, le rapport 
passe a 138 personnes dépendantes pour 
100 travailleurs. Contrairement aux pays 
européens et au Japon, celui des Etats-Unis 
diminue aussi, passant de 215 a 156. 

Echanges au sein des professions non 
traditionnelles, 1971-1986 

• Entre 1971 et 1986, un nombre plus 
élevé de femmes ont choisi des professions 
traditionnellement réservées aux hommes et 
sont devenues avocates, vétérinaires et 
opticiennes d'ordonnance. Dans les emplois 
techniques et spécialisés, ii y avait plus de 
femmes compositeurs/typographes et 
conducteurs d'autobus. 

• Quant aux hommes choisissant des 
professions non traditionnelles, on observe 
une croissance de leur nombre dans le 
travail de bureau, dans l'enseignement et 
dans certains types de fabrication, comme le 
textile et le montage de materiel 
électronique. 

• La proportion de femmes du groupe 
d'âge de 25 a 34 ans est beaucoup plus élevée 
dans les professions non traditionnelles que 
celle des femmes de Ia population active en 
general et ces femmes sont plus susceptibles 
d'être diplomées d'université que Ia 
moyenne des travailleuses. 

• Les hommes dans les professions non 
traditionnelles sont generalement plus âgés 
que le travailleur moyen. (La moitié 
appartient au groupe d'âge de 35 a 54 ans.) 
Ces hommes sont trois fois plus susceptibles 
d'avoir un diplôme d'université car Ia moitié 
d'entre eux sont enseignants, profession qui 
exige normalement un degre universitaire. 

• Méme si elles ont un revenu median 
d'emploi supérieur a celui de Ia travailleuse 
moyenne, les femmes ayant embrassé une 
profession non traditionnelle gagnent moms 
que leurs collègues masculins de Ia même 
profession. 0 
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Le Canada a l'heure de la 
competition internationale 
Dr. Andrew Sharpe 

II.? avènement d'une économie de plus 
en plus mondiale au cours des années 

(uatre-vingts a attire I'attention sur Ia 
question de Ia compétitivité internationale. 
Les Canadiens sont de plus en plus 
préoccupés par leur capacité de soutenir Ia 
concurrence sur les marches mondiaux, bieri 
que Ia nature exacte du problème de Ia 
compétitivité ait souvent été mal définie. 

Le Canada est-il compétitif? Le 
present article porte principalement sur le 
secteur manufacturier et examine cette 
question en fonction de trois critères: 

• Les prix des produits canadiens 
deviennent-ils plus ou moms 
concurrentiels? 

• Les secteurs canadiens de haute 
technologie peuvent-ils soutenir Ia 
concurrence sur les marches mondiaux? 

• Oü se place le secteur manufacturier 
canadien en ce qui concerne Ia 
productivité? 

La meilleure facon de determiner les 
tendances de la compétitivité au niveau des 
coCits du secteur manufacturier canadien est 

Dr. Andrew Sharpe est chef de recherche au 
Centre canadien dz.t marché du travail et de Ia 
productivité. On peut le refoindre au (613) 
234-0505. 

d'étudier Ia variation des coüts unitaires de 
main-d'oeuvre exprimés en rnonnaie 
commune (voir Notes techniques). Cette 
méthode permet d'observer les fluctuations 
de la compétitivité du Canada par rapport 
aux autres grandes nations de I'OCDEI. 

Tendances generales de la 
compétitivité au niveau des coüts 
dans les années 80 

Le Canada et les tats-Unis 
Entre 1981 et 1988, les coCits unitaires de 
main-d'oeuvre (en dollars américains) du 
secteur manufacturier canadien ont 
augmente de facon plus marquee qu'aux 
Etats-ljnis (de 3.0% par année par rapport a 
0.4%). Par consequent, Ia position 
concurrentielle du Canada par rapport a ses 
voisins du Sud était beaucoup plus précaire 
en 1988 qu'en 1981. Cette montée plus 
rapide, au Canada, des coCits unitaires de 
main-d'oeuvre en monnaie commune est due 
a une hausse plus forte des coQts de main-
d'oeuvre (3.4% par année contre 0.4%) qui 
n'a été compensée qu'en partie par la 
dévalorisation du dollar canadien. 

Entre 1981 et 1988, Ia compétitivité 
au niveau des coüts du secteur manufac-
tuner canadien a fluctué considérablement. 
En 1982, les coCits unitaires de main-
d'oeuvre, en monnaie commune, ont 
augmenté beaucoup plus vite au Canada 
qu'aux Etats-Unis, entrainant de ce fait une 
diminution de la compétitivité. Par contre, 
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Notes techniques 

Indice relatifdes coüts unitaires de Ia main-
d'oeuvre: indicateur de Ia compétitivité au 
niveau des coüts 
On peut degager une perspective historique de 
l'évolution des coCits en comparant les ratios des 
indices des coftts unitaires de main-d'oeuvre 
(exprimés en monnaie commune) dans le temps. Ces 
indices sont publiés par le U.S. Bureau of Labor 
Statistics. Par definition, les ratios des coCits 
unit.aires relatifs de main-d'oeuvre sont de 1.0 pour 
I'année de reference (1977) puisque, pour thus les 
pays, l'indice des coUts unitaires de main-d'oeuvre est 
100. Le pays A est plus concurrentiel en termes de 
coCits, par rapportà 1977, que le pays B si le ratio des 
indices des coCits unitaires de main-d'oeuvre (l'indice 
du pays A étant le numérateur) est inferieur a 1.0, et 
il est moms concurrentiel si le ratio est superieur a 
1.0. L'annee oü Ia compétitivite au niveau des coCits 
du pays A par rapport au pays B est Ia plus élevée est 
celle ou le ratio est le plus bas; inversement, l'année 
ou Ia compétitivité est La plus basse est celia ou le 
ratio est le plus eLevé. 

L'analyse de La compétitivité porte surtout sur le 
secteur manufacturier pour plusieurs raisons. Tout 
d'abord, ce secteur fournit Ia plus grande partie des 
biens echanges sur les marches mondiaux. Ensuite, 
les données sur ce secteur sont plus faciles d'acces que 
d'autres. Enfin, les tendances des coCits observées 
dans ies autres secteurs sont semblables a ceiles de ce 
secteur et de ce fait, ces dernières sont representa. 
tives de l'ensemble des activités commerciales de 
l'économie. 

Les prix absolus des produits manufactures 
permettraient de mieux niesurer Ia competitivite. 
Cependant, comme les données sur Las prix 
internationaux de ces produits sont beaucoup plus 
limitées que celies concernant le coCit de Ia main-
doeuvre, ces dernieres sont generalement utilisees 
pour comparer Ia compétitivité sur le plan 
international. Par definition, ii est impossible de 
comparer entre les pays, les niveaux ou les taux de 
fluctuation des coüts exprimes en monnaie nationale. 

Ce n'est que lorsqu'ils sont convertis en une monnaie 
commune (en general le dollar américain) que Lon 
peut comparer a l'écheile internationale, les niveaux 
et les tendances des coUts. 

Sources de données 
Les données sur les tendances des coCits unitaires de 
main-d'oeuvre sont tirées de Ia publication 
International Comparisons of Manufacturing 
Productivity and Labor Costs Trends, 1988 du U.S. 
Bureau of Labor Statistics (BLS). Cette publication 
semestrielle (disponible en juillet at en décembre) 
contient des series chronologiques sur les tendances 
de La production, de l'empioi, des heures de travail, de 
la productivité, de La rémunération (gains et 
bénéfices) at des coCits unitaires de main-d'oeuvre, 
depuis Ia guerre, dans les secteurs manufacturiers de 
12 pays industriels (Canada, Etats-Unis, Royaume-
Uni, France, Italie, Allemagne, Japon, Belgique, 
Suede, Pays-Bas, Norvege et Finlande). Recemment, 
Ia Coree at Taiwan ont ete inclus. Les données sont 
presentees sous forme d'indices dont les variables, 
pour chaque pays, sont étabLies a 100 en 1977. 

Les informations sur les echanges canadiens de 
produits de haute technologie sont tirées de La 
publication de Statistique Canada Indicateurs de 
l'acttvite sccentifique et technologtque ( no 88-201 au 
catalogue) qui contient un large eventail de données 
sur La science et Ia technologie au Canada. Les 
données portent sur l'authsuflisance du secteur 
manufacturier proviennent de l'ouvrage L.e commerce 
et les mesures du secteur manufacturer. publié par 
Industrie, Science at Technologie Canada. On y 
trouve des données sur Ia penetration des 
importations, l'orientation des exportations, las 
balances commerciales at l'autosuffisance. Enfin, las 
renseignements sur les indicateurs des pays de 
i'OCDE en matière de science at de technologie sont 
tires de Ia serie des Rapports de l'OCDE sur las 
indicateurs de La science et de to technalogie. C'est Ia 
meilleure source de renseignements sur las données 
relatives aux réalisations dun pays, dans le doniaine 
de Ia science et de Ia technologie, qui puissent être 
comparées a l'echelle internationale. 

en 1984 et 1985, en raison de Ia dépréciation 
du dollar canadien, les coUts unitaires ont 
progressé a un rythme plus lent au Canada 
qu'aux Etats-Unis. La position concurren-
tielle du Canada s'est alors grandement 
améliorée (si l'on assume, bien sCar, que les 
fluctuations du taux de change se sont 
reflétées dans le prix des produits). 

L'évolution de l'excédent commercial 
du Canada par rapport aux Etats-Unis a 
suivi de près celle de Ia compétitivité au  

niveau des coüts. Lorsque Ia position 
concurrentielle du Canada s'est améliorée, 
cet excédent a presque double, passant de 
$11.0 milliards en 1982 a $21.1 milliards en 
1985. 

Le Canada par rapport a l'Europe et au 
Japon 
Entre 1981 et 1988, la compétitivité au 
niveau des coüts du secteur manufacturier 
canadien s'est détériorée par rapport a celle 
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Tableau 1 
Evolution de Ia compétitivité au niveau international et determinants du secteur 
manufacturier dans les principaux pays de l'OCDE 

CoUts unitaires 	Taux de Coits unitaires* 	Rémuné- 	Production 
de main-d'oeuvre 	change de main- 	ration 	horaire 

($ US) 	(contre d'oeuvre 	horaire 
le $US) (devises 

nationales) 

Taux moyen de variation annuelle, 1981-88 

Canada 3.0 -0.4 3.4 5.8 2.3 
tats-Unis 0.4 - 0.4 4.3 4.0 

Japon 6.2 8.1 -1.7 4.0 5.9 
Allemagnede I'Ouest 5.4 3.6 1.7 4.7 2.9 
France 3.4 -1.3 4.8 8.4 3.4 
Royaume-Uni 0.1 -1.8 1.9 7.4 5.4 
Italie 4,7 -1.9 6.7 11.2 4.2 

Moyennenonpondérée 3.3 1.1 2.5 6.5 4.1 

Taux de variation annuelle, 1987 

Canada 8.2 4.7 3.3 5.1 1.7 
Etats-Unis -1.0 - -1.0 2.7 3.7 
Japon 10.4 16.4 -5.1 2.3 7.8 
Allemagnedel'Ouest 23.8 20.7 2.6 3.9 1.3 
France 19.0 15.2 3.3 4.6 1.2 
Royaume-tjni 11.7 11.8 - 6.4 6.4 
Italie 19.4 15.0 3.8 6.5 2.5 

Taux de variation annuelle, 1988 

Canada 10.9 7.7 3.2 4.9 1.7 
Etats-Unis 0.9 - 0.9 3.6 2.7 
Japon 10.5 12.8 .2.1 5.4 7.6 
Allemagnedel'Ouest 1.8 2.3 -0.5 4.1 4.6 
France -0.8 0.9 -1.6 3.6 5.3 
Royaume-Uni 11.8 8.6 2.9 8.0 4.9 
It.alie 2.9 -0.4 3.4 6.4 2.9 

Source: international Comparisons of Manufacturing Productwity and Labor Costs Trends, 1988 U.S. Bureau of Labor 
Statistics, juin 7989. 
* Certains rapports peuvent étre eta bits entre les colonizes. Les variations des coz2ts unitaires de main-d'oeuvre en 

monnaie du pays sont fo action del 'evolution de Ia rémunération horaire et de Ia production horaire (colonne 4 moin.s 
colonize 5). Las variations des coz2ts unz(atres de main-d'oeuvre en dollars américains découlent, quanta elles, de 
I 'evolution des coüts unitaires de ,nain-d beuvre natwnale et du taux de change (colonize 3 et colonne 2). 

du Royaume-Uni. Elle est cependartt restée 
a peu près inchangee par rapport a Ia France 
et a progressé comparativement au Japon, a 
l'Allemagne de l'Ouest et a l'Italie. La 
revalorisation marquee du yen japonais et 
du mark allemand par rapport au dollar 
canadien a permis au Canada d'améliorer sa 
position concurrentie lie face au Japon et a 

l'Allemagne de 1'Ouest. Dc même, Ia montée 
rapide, en Italie, des coüts unitaires de 
main-d'oeuvre en monnaie nationale (en 
raison d'une forte augmentation de la 
rémunération horaire) explique que ce pays 
ait obtenu de moms bons résultats que le 
Canada. 
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Ratio des indices des coüts unitaires de 
main-d'oeuvre en devises communes 
dans le secteur de Ia fabrication 

Au debut et au milieu des années 80, les coOts 
unitaires relatifs de main-d'oeuvre du Canada 
augmentent plus rapidement que ceux du Japon 
ou de l'Europe. 

1977 = 1.0 

Canada/Japon 

1.31— 	 f_s., 

07— 	' 
du groupe des 7 

0 	I 	11111111111 
1977 	'79 	'81 	83 	'85 	'87 

Source: U.S. Bureau of Labor Statistics 
Moyenne pour Ia France, I'Ita/ie, le Royaume-Uni et 
/'Allemagne de lOuest (pondérée se/on ía valeur 
des echanqes). 

Au cours de Ia période de 1981 a 1988, 
la compétitivité au niveau des coüts du 
Canada par rapport au Japon et aux 
principaux pays européens a connu deux 
modifications importantes a la suite de 
variations des taux de change. La nette 
revalorisation du dollar canadien aprés 1980 
a fait régresser le Canada sur ces marches 
tandis que Ia forte dévalorisation 
subsequente de Ia devise canadienne a 
redressé la situation, qui est demeurée 
relativement stable depuis 1987. Ces 
tendances illustrent bien le role important 
des fluctuations des taux de change dans le 
classement des pays en termes de 
compétitivité relative au cours des années 
quatre- vingts. 

La balance du commerce canadien 
avec ces cinq pays a été influencée par 
l'évolution relative des coüts, souvent avec 
un decalage d'une année ou deux. Par 
exemple, ce n'est qu'en 1987 que 
l'amélioration de Ia position concurrentielle 
due a Ia depreciation du dollar canadien, 
pourtant amorcée en 1985, a eu une 
influence positive sur la balance du 
commerce canadien avec ces pays. 

Evolution récente de Ia compétitivité au 
niveau des coüts 
Depuis 1986, cette compétitivité du Canada 
s'est sérieusement degradee sur le marché 
américain. Le ratio entre les indices 
canadien et américain des coüts unitaires de 
main-d'oeuvre (1977=1.0) est passé de 0.92 
en 1986 a 1.19 en 1989, soit un bond de 29%. 
En fait, ce ratio n'a jamais été aussi élevé 
depuis 1950 (point de depart de cette série 
chronologique) et l'année dernière, Ia 
position concurrentielle du Canada sur le 
marché américain était Ia plus mauvaise 
depuis près de 40 ans. En consequence, le 
surplus commercial est tombé a $13.6 
milliards en 1988. 

Environ 60% de Ia hausse des coüts 
unitaires de main-d'oeuvre qu'a connue le 
Canada par rapport aux Etats-Unis entre 
1986 et 1989, est attribuable a la 
revalorisation du dollar canadien Le reste 
(40%) est imputable a une progression plus 
forte au Canada des coCits unitaires de main-
d'oeuvre en monnaie nationale. Ceci 
s'explique d'une part, par la croissance plus 
rapide de la rémunération horaire et par le 
ralentissement de Ia croissance de la 
productivite, d'autre part. 

Selon Ia plupart des estimations 
actuelles, Ia parité des pouvoirs d'achat 
(PPA)2  entre le dollar canadien et le dollar 
américain se situe entre 78 et 80 cents 
américains. On peut en conclure qu'en 1989, 
Ia moyenne étant 85 cents US, le dollar 
canadien était surévalué. Parmi les facteurs 
qui expliquent cet ecart entre la PPA et le 
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Le Canada a l'heure de Ia competition internationale 

Coüts unitaires relatifs de Ia 
main-d'oeuvre du secteur de Ia 
fabrication, CanadalEtats-Unis 

Depuis 1950, le ratio des indices des coi)ts 
unitaires de Ia main-d'oeuvre ne s'est jamais 
écarte de plus de 10% de lunité pendant plus 
de trois ans. 

1950 '55 	'60 	65 	'70 	75 	'80 	'85 '89 

Source: U.S. Bureau of Labor Statistics 

taux de change, citons les differences 
marquees entre les taux d'intérêt au Canada 
et aux Etats-Unis et Ia confiance élevée des 
investisseurs en l'économie canadienne. 

Cette surévaluation du dollar 
canadien est Ia principale raison de l'actuelle 
faiblesse de la compétitivité au niveau des 
couts du Canada sur le marché américain. 
L'expérience démontre cependant que les 
taux de change tendent vers Ia parité des 
pouvoirs d'achat, bien que cela puisse 
prendre parfois beaucoup de temps. Depuis 
1950, le ratio entre les indices canadiens et 
américains des coüts unitaires de main-
d'oeuvre n'a jamais vane de plus de 10% par 
rapport a 1.0 pendant plus de trois ans. Ceci 
permet de supposer que l'actuelle faiblesse 
de la compétitivité au niveau des cofits est 
temporaire et qu'elle disparaitra lorsque le  

taux de change s'alignera sur Ia parité des 
pouvoirs d'achat. 

Comparativement au Japon et aux 
quatre principaux pays européens, le secteur 
manufacturier canadien n'a pas subi de 
baisse appreciable de compétitivité au 
niveau des coüts en 1987 ou 1988 (tableau 
1). Ceci indique que le dollar canadien n'a 
pas connu de revalorisation marquee par 
rapport a Ia morinaie de ces pays. 

Compétitivité du Canada dans le 
secteur de Ia haute technologie 

A l'intérieur du secteur manufacturier, les 
produits de haute technologie méritent une 
attention particulière. 11 existe deux types 
de critère qui permettent d'évaluer la 
compétitivité d'un pays au chapitre de la 
haute technologie: (1) les indicateurs 
concernant la capacité de produire des biens 
de haute technologie (comme par exemple 
les dépenses de recherche et de développe-
ment, le nombre de demandes de brevets et 
Ia taille du personnel affecté a la recherche 
et au développement), et (2) les indicateurs 
concernant les possibilités de vendre ces 
produits de pointe sur les marches mondiaux 
(par exemple la balance du commerce des 
produits de haute technologie et les ratios 
d'autosuffisance 3 ). 

En 1985, parmi les sept principaux 
pays de I'OCDE, le Canada se classait a 
l'avant-dernier rang en ce qui concerne le 
ratio des dépenses de recherche et de 
développement par rapport au produit 
intérieur brut. II venait egalement derriere 
la Suisse, les Pays-Bas, Ia Norvege et la 
Finlande. 

Les autres indicateurs de Ia capacité 
de production de biens de haute technologie 
d'un pays indiquent eux aussi, que le 
Canada est devancé par ses principaux 
concurrents. Par exemple, en 1985, le 
nombre de demandes de brevets par 
habitant au Canada représentait moms de 
Ia moitié des demandes aux Etats-Unis et en 
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Dépenses en recherche et 
développement, 1985 

Le ratio des dépenses en recherche et 
développement au PlO du Canada est inférieur 
a celui de Ia plupart des autres principaux pays 
de IOCDE. 

0 	0.5 	1.0 	1.5 	2.0 	2.5 	3.0 
Part du PIB ou PNB 

Source: OCQE, Paris 

France, un tiers des demandes au Royaume-
Uni, un sixième des demandes en Allemagne 
de l'Ouest et moms dun huitième des 
demandes de brevets au Japon. Selon 
l'OCDE, le ratio du personnel de recherche et 
de developpement est aussi bien inférieur a 
celui des autres pays. 

Les raisons pour lesquelles le Canada 
dépense si peu dans le domaine de Ia 
recherche et du développement font l'objet de 
vigoureux débats. Ce sont, entre autres, 
l'importance de Ia propriété étrangère au 
Canada et Ia tendance des multinationales a 
centraliser les activités de recherche et de 
développement au siege social; une structure 
industrielle caractérisée par la forte 
proportion des secteurs d'activité qui 
traditionnellement, investissent peu dans la 
recherche et le développement. De plus, il 
existe une hesitation de Ia part des 
entreprises canadiennes a engager des 

dépenses de recherche et de développement 
comportant des risques. 

La faiblesse de notre effort 
technologique, ii va sans dire, se traduit par 
de lourds deficits commerciaux au chapitre 
des produits de haute technologie. En fait, 
parmi les sept principaux pays de I'OCDE, le 
Canada possède le ratio des exportations 
aux importations le plus bas, et de loin. 

Tableau 2 
Balance commerciale pour les produits 
de haute technologie 

Pourcentage de l'ensemble 
des echanges commerciaux 

Millions de dollars 	(exportations + 
(dollars courants) 	 importations) 

1978 	 -2,990 2.9 
1979 	 -3,785 3.0 
1980 	 -4,611 3.2 
1981 	 -5,447 3.4 
1982 	 -4,232 2,8 
1983 	 -5,097 3.1 
1984 	 -6,382 3.2 
1985 	 -6,368 2.9 
1986 	 -7,011 3.1 
1987 	 -7,166 3.0 

Source: 	Tableau 72,Indicateurs de l'actwité 
scientifique et techiwlogique, 1988, no 88-201 au 
catalogue, mars 1989, Statietique Canada 

Tableau 3 
Balance du commerce des produits de 
haute technologie, 1981 et 1987 (en 
millions de dollars) 

1981 1987 

Aérospatiale 	 -279 410 
Ordinateurs 	 -1,376 -2,680 
Equipement electronique 	-504 -1,115 
Equipementde tblecommuni. 

cations 	 20 .36 
Instruments scientifiques 	-1,146 -1,393 
Machines electriques 	 -537 -669 
Machines non electriques 	-1,490 -1,468 
Produitschimiques 	 -134 -215 

Total 	 .5,447 .7,166 

Source: Tableau 68, Indicateurs rje I 'actiuzté 
scientifique et technologique, 1988, no 88-201 au 
catalogue, mars 1989, Statisuque Canada 

Etats-lJnis 
Allemagne de 

l'Ouest 
Japon 

Royaume-Uni 
France 
Suisse 

Pays- B as 

Norvege 
Finlande 
Canada 

Italic 
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En 1987, le Canada a enregistré un 
deficit commercial de $7.2 milliards dans le 
secteur de la haute technologie, compara-
tivement a un deficit de $5.4 milliards en 
1981 (tableau 2). Ce secteur représente 
environ 3% de l'activité commerciale totale 
(exportations et importations), proportion 
relativement stable depuis Ia fin des années 
soixante-dix. Dans les categories de produits 
de haute technologie défInies par Statistique 
Canada, les deficits les plus marques 
concernent les ordinateurs, le materiel 
electronique, les instruments scientifiques, 
les machines electriques et les machines non 
électriques (tableau 3). En télécommunica-
tions et en aérospatiale, deux secteurs de 
pointe dans lesquels les entreprises 
canadiennes font beaucoup de recherche et 
de développement, le Canada ne connalt pas 
de deficit commercial appréciable4 . 

Ratios des exportations aux 
importations des produits de haute 
technologie, 1985 

Dans Iensembe, le Canada n'est pas 
oncurrentieI dans le domaine des produits de 

haute technologie. 

6 

	

.J,icri AlI(.111jn 	Frinc.0 	talie 	Etals- 	Canada 

	

to i Ouest 	 Uns 

Source. OCDE, Paris 

Le deficit du secteur de Ia haute 
technologie concerne plutot la machinerie, 
les produits electriques et autres domaines 
du secteur manufacturier, comme 
l'indiquent les ratios peu élevés 
d'autosuffisance (tableau 4). Le bois, le 
papier et les métaux de premiere 
transformation, secteurs caractérisés par 
l'homogeneite des produits et relativement 
peu d'innovation, enregistrent d'importants 
excédents commerciaux. 

II semble donc qu'en ce qui concerne 
les produits de haute technologie, le Canada 
ne soit pas a Ia hauteur de ses principaux 
concurrents. Cependant, les opinions 
divergent quant a savoir si la faiblesse dans 
ce domaine est en fait un problème general 
de compétitivité. 

Haute technologie et compétitivité 
Certains estiment essentiel le fait de 
posséder un secteur de haute technologie 
dynamique pour pouvoir soutenir Ia 
concurrence sur les marches mondiaux. Ce 
secteur favorise l'éclosiori de nouvelles 
techniques stimulant la productivité de tous 
les champs d'activité de l'économie. Des 
analystes corisidérent qu'il est plus difficile 
de faire progresser l'innovation et la 
productivité dans les secteurs plus 
traditionnels, si le secteur intérieur de 
haute technologie n'est pas vigoureux. 

En outre, le manque d'industries de 
pointe innovatrices et capables de créer de 
nouveaux produits, limite les possibilités de 
croissance d'un pays. On prévoit que la 
demande de produits de haute technologie 
sur les marches mondiaux augmentera 
beaucoup plus vite que celle de produits plus 
traditionnels, en particulier ceux tires des 
ressources naturelles. II semble donc que, 
sans un secteur de haute technologie 
energique, un pays peut devenir un desert 
technique, incapable de concurrencer dans 
les spheres d'activité devant assurer la 
croissance future de Péconomie mondiale. 
Dans cette perspective, la faiblesse du 
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Tableau 4 
Taux d'autosuffisance*  dans le secteur manufacturier 

1966 1973 1981 1987 

Aliments et boissons 103.4 102.3 100.9 102.3 
Tabac 99.4 99.0 107.9 105.1 
Caoutchouc et plastique 89.1 85.2 89.2 92.1 
Cuir 89.6 79.4 71.5 56,9 
Textiles 78.6 77.9 83.3 85.7 
Bonneterie 90.3 75.2 76.1 68.2 
Vétements 97.0 97.2 86.9 77.9 
Bois 150.6 168.1 160.1 172.9 
Meubles 96.9 95.5 97.9 107.5 
Papier 188.7 186.4 218.5 209.5 
Imprimerleetedition 88.9 88.7 88.9 92.9 
Premiere transformation 

des metaux 132.5 137.0 129.2 130.3 
Produitsenmétal 90.8 89.9 94.2 96.8 
Machinerie 53.5 52.0 56.5 54.7 
Matérieldetransport 88.6 93.9 88.3 97.8 

Véhiculesautomobiles 105.1 121.7 123.1 127.8 
Pièces et accessoires d'automobile 57.1 61.9 52.3 68.5 

Produitselectriques 86.0 78.9 70.1 67.6 
Produits minéraux non metalliques 89.9 92.6 90.4 91.8 
Pétroleetcharbon 90.0 101.0 105.1 99.8 
Produitschimiques 90.0 85.3 97.9 93.4 
Autres 69.4 59.2 60.2 57.8 

Total, secteur manufacturier 97.2 972 97.3 98.3 

Sources: Le commerce et les mesures do secteur manufacturier, 1966-1984, Expansion économique regwnale, 1985 pour 
les données de 1966 et 1973; Le commerce et les mesures du secteur manufacturter,  1981-1987, Industrie, Science et 
Technologte Canada, 1988 pour les données de 1981 et 1987 
* Le taux est calculé en rapportant les expeditions aux ventes sur le marché canadien. 

secteur de haute technologie est synonyme 
d'un manque général de compétitivité au 
niveau international. 

Par 	contre, 	d'autres 	analystes 
estiment qu'un pays, dont le secteur de haute 
technologie est peu actif, n'est pas forcément 
aux prises avec un problème general de 
compétitivite. Selon eux, ce pays peut fort 
bien assurer a ses citoyens un niveau de vie 
élevé et même améliorer ce niveau sans pour 
autant We concurrentiel au plan interna-
tional, dans le domaine des produits de haute 
technologie. 

Un pays pourrait plutôt importer ces 
produits et concentrer ses efforts dans les 
secteurs offrant des avantages comparatifs 
par exemple, ressources naturelles ou 
produits exigeant une forte intensité de  

main-d'oeuvre. La faiblesse du secteur de 
haute technologie ne signifie pas forcément 
que les méthodes les plus récentes ne 
peuvent être adoptées par les secteurs 
d'activité. Les deficits énormes, et méme 
croissants, de ce secteur n'indiquent pas un 
manque de compétitivité generale si les 
autres secteurs enregistrent des excédents 
compensatoires. Dans cette optique, la 
progression de l'ensemble de la balance 
commerciale et de Ia structure des coCits a 
plus d'importarice que les progrès réalisés 
dans les sous-secteurs, méme dans le secteur 
soi-disant crucial de la haute technologie. 

Les tenants du premier point de vue 
soutiennent que Ia faiblesse du Canada en 
matière de haute technologie denote un 
problème general de compétitivité. Ceux qui 
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adoptent Ia deuxième perspective concluent 
qu'il n'y a pas lieu de s'inquiéter. 

Capacité du Canada d'accroItre la 
prod uctivité 

En théorie, un pays peut maintenir et méme 
améliorer sa compétitivité au niveau des 
coüts par une dévalorisation de sa monnaie, 
queues que soient les tendances de Ia 
rémunération horaire et de Ia productivité. 
Toutefois, Iorsque la hausse de productivité 
est négligeable (en termes absolus ou par 
rapport aux principaux concurrents), Ia 
dépréciation de Ia monnaie réduit le niveau 
de vie du pays (en termes absolus ou par 
rapport aux partenaires commerciaux) en 
raison de Ia hausse du cofit des importations. 

C'est pourquoi, ii peut être nécessaire, 
pour mesurer Ia compétitivité, de considérer 
non seulement Ia capacité de vendre des 
produits sur les marches mondiaux et 
d'entretenir un commerce equilibre, mais 
aussi celle d'améliorer en méme temps, le 
niveau de vie a un rythme acceptable (voir 
Hatsopoulos, Krugman et Summers, 1988; et 
Young, 1988). Le principal indicateur de ce 
rythme est l'accroissement de Ia producti- 

vité. Donc, Ia productivité d'un pays influe 
grandement sur la position concurrentielle 
en général. 

Au cours des années quatre-vingts, la 
productivité du secteur manufacturier 
canadien a progressé plus lentement que 
chez ses concurrents. En fait, les données du 
U.S. Bureau of Labor Statistics indiquent 
qu'entre 1981 et 1988, Ia production horaire 
dans le secteur manufacturier canadien a 
augmenté de 2.3% par année, soit Ia hausse 
la moms élevée des sept principaux pays de 
1'OCDE (tableau 1). Pour Ia période de 1979 
a 1985, selon les données de I'OCDE, le 
Canada se trouve au dernier rang (tableau 
5) en ce qui concerne le taux de croissance de 
Ia production par travailleur et La 
productivité tota le des facte urs. 

Résumé et conclusion 

Dans le present article, la question de Ia 
compétitivité generale du secteur manufac-
tuner canadien est étudiée sous trois 
aspects: Ia compétitivité mesurée en termes 
de cocits, le rendement du secteur de haute 
technologie et Ia capacité relative 
d'augmenter Ia productivité. Dans chaque 

Tableau 5 
Evolution de Ia productivité dans le secteur manufacturier des principaux pays de 
L'OCDE (moyenne des variations annuelles) 

Productivité de Ia main-d'oeuvre 

Avant 1973 	1973-79 	1979-85 

Productivité totale des facteurs* 

Avant 1973 	1973-79 	1979-85 

Canada 4.5 1,6 1.5 3.0 0.4 0.1 
Etats-Unis 3.2 1.3 3.4 2.8 0.3 2.5 
Japon 10.9 5.6 6.2 6.5 2.2 4.5 
Allemagnede I'Ouest 5.9 4.3 3.1 2.9 2.2 1.5 
France 7.1 4.9 3.5 4.9 2.4 1.2 
Royaume-Uni 4.6 1.2 3.9 2.9 -0.4 1.9 
Italje 8.0 3.3 3.3 4.4 1.7 1.3 

Source: Tableau 20, Perspec:wes écononiques del 'OCDE, décernbre 1987 
Le facteur main-d'oeuvre utilise pour calculer Ia productivité totale des facteurs est le riombre de personnes occupées 
et, pour Ia productivite de Ia main-d'oeuvre, le no in bre d 7zeures travaillées. 
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cas, on peut dire qu'un problème existe au 
Canada. 

La forte hausse des coüts unitaires de 
main-d'oeuvre en monnaie commune depuis 
1986 (attribuable a Ia revalorisation 
appreciable du dollar canadien par rapport 
au dollar américain) a résulté en un net 
recul de Ia compétitivité au niveau des coCits 
du secteur manufacturier canadien sur le 
marché américain. A long terme, ce 
problème de compétitivité est probablement 
le moms grave des trois types de problèmes 
analyses. Si on tient compte de l'expérience 
passée, le taux de change devrait finalement 
tendre vers la parité des pouvoirs d'achat et 
Ia compétitivité du Canada devrait se 
rétablir. Le facteur important qui 
déterminera Ia période d'ajustement 
nécessaire, est l'évolution de l'écart des taux 
d'intérêt au Canada et aux Etats-Unis. 

Les lourds deficits commerciaux 
enregistrés par le Canada pour Ia plupart 
des produits de haute technologie et le peu de 
succès que connalt ce secteur d'activité dans 
le développement de nouveaux produits 
semblent indiquer qu'il existe bien un 
probleme de compétitivité generale. Cette 
conclusion repose toutefois sur l'hypothèse 
qu'un pays ne peut étre considéré comme 
concurrentiel au niveau international que 
s'il dispose d'un secteur de haute technologie 
dynamique. Selon cette hypothèse, le secteur 
de haute technologie est vital pour Ia 
prospérité a long terme (1) en raison du role 
qu'il joue dans Ia creation d'un milieu 
technologique favorable a l'accroissement de 
la productivité dans tous les secteurs et  

(2) du fait que les produits de haute 
technologie devraient connaitre l'essor le 
plus marqué. 

Pour ceux qui ne partagent pas cette 
opinion, Ia faiblesse du Canada en matière 
de haute technologie n'est pas nécessaire-
ment symptomatique d'un problème de 
compétitivité génerale. Le Canada peut 
encore We considéré comme concurrentiel 
sur le plan international s'il continue avec 
succès a vendre les produits qui lui 
procurent un avantage comparatif. En 
outre, les partisans de cette théorie pensent 
que même Si le secteur de haute technologie 
est faible, il demeure possible de produire 
d'autres biens au moyen des techniques les 
plus récentes. 

L'incapacité du Canada d'améliorer 
sa productivité generale par rapport a ses 
concurrents peut cependant révéler un 
problème de compétitivité. Au cours des 
années quatre-vingts, Ia productivité du 
secteur man ufacturier a progressé plus 
lentement au Canada que dans les autres 
principaux pays de I'OCDE. Cette situation 
constitue pour le Canada le plus grand 
problème de compétitivité et, par consé-
quent, le plus grand défi. Contrairement au 
manque de compétitivité au niveau des 
cofits, qui peut étre de courte durée, ce 
problème en est un de long terme. De plus, a 
l'inverse de Ia faiblesse du secteur de haute 
technologie, plusieurs analystes croient que 
cette situation pourrait empecher a I'avenir, 
le Canada de soutenir Ia concurrence sur les 
marches mondiaux. D 

Notes 
Les données sont présentées sous forme d'indices et 

ne permettent donc pas de tirer des conclusions sur le 
degre absolu de competitivite. Par convention, les coQts 
sont etablis a 100 pour une année de reference et ceux 
des autres années sont presentés sous forme de 
pourcentage de ceux de l'année de reference plus 100. 
Par exemple, si 1977 eat l'année de reference et que les  

coQts de main-d'oeuvre en 1987 sont plus élevés de 50%, 
I'indiceetabli pour 1987 estde 150. 

La parite des pouvoirs dachat (PPM existe entre 
deux pays lorsquune somme d'argent donnée, en 
monnaie commune, permet d'acheter la même quantité 
de biens dans les deux pays. Si! ny a pas parité, les 
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Notes - fin 
commercants peuvent acheter des biens dans le pays oü 
les prix sont plus has et les vendre dans l'autre. Cette 
activité influence a son tour l'offre et Ia demande dans 
les deux pays et le taux de change tend alors vers la 
parité. Les taux d'inflation relatifs sont le facteur 
determinant du taux de change correspondant a Ia 
parite des pouvoirs d'achat entre deux pays a mesure 
que le taux PPA s'ajuste de facon a ce que les niveaux 
des prix dans les deux pays demeurent constants 
lorsqu'ils sont exprimes en monnaie commune. Pour que 
le pouvoir d'achat demeure constant entre deux pays, le 
pays oü le taux d'inflation intérieur est le plus élevé 
subit. une devalorisation du taux de change nominal. En 
1989, I'OCDE estime que Ia valeur de Ia parité des 
pouvoirs d'achat du dollar canadien par rapport au 
dollar américain est de 80 cents US alors que Ia valeur 
réelle est de 84 cents US. 

Les ratios d'autosuffisance nous renseignent sur le 
niveau absohu et les tendances en matière de 
competitivite de l'ensemble des secteurs et de chaque 
ranche d'activite. Plus un pays est en mesure d'offrir 

un produit donné a ses habitants, plus il est 
concurrentiel. Le ratio est défini comme étant le total 
des expeditions divisé par les chiffres correspondants 
pour le marché canadien. Si le ratio est supérieur a 1.0,  

cela indique que le Canada produit PIUS qu'il ne 
consomme et qu'il profite d'un excédent commercial 
dans ce secteur; si le ratio est inférieur a 1.0, cela 
signifie que le Canada consomme plus qu'il ne produit 
et quil enregistre un deficit commercial. 

Le Canada a un fort excedent commercial dans Ic cas 
des produits de l'automobile qui, selon certains 
analystes, sont des produits de haute technologie, bien 
quils ne soient pas inclus dans les definitions officielles 
de haute technologie. Cet excedent refléte I'avantage 
sur le plan des costs de production du Canada, par 
rapport aux Etats-lJnis, qui a permis aux constructeurs 
d'automobiles d'augmenter Ia part dii Canada dans 
l'ensemble du marché nord-américain. 

On calcule la productivité totale des facteurs en 
divisant l'indice de Ia production par l'indice des 
facteurs de production. Les taux de croissance des 
facteurs de production, en general le travail et le 
capital, mais parfois aussi les matières brutes, sont 
combines pour donner un taux de croissance total des 
facteurs par Ia ponderation des facteurs en fonction de 
leur part du revenu, en supposant que ces parts 
refletent la contribution relative de ces facteurs a Ia 
production. 
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L ecart salarial hommes-femmes 
des récents gradues d'université 
Ted Wannell 

écart des gains entre les hommes et 
les femmes n'est pas nouveau. Autre-

lois, hi repartition des roles au sein des 
families suivait un modèle traditionnel: pour 
Ia plupart des femmes, le manage ou Ia 
naissance d'un premier enfant signiflait Ia 
fin d'une carrière rémunérée. Par 
consequent, les femmes ne pouvaient 
accumuler les compétences et l'expérience 
permettant de gravir l'échelle salariale. En 
outre, les femmes gagnaient des salaires 
moms élevés vu leur niveau inférieur de 
scolarité postsecondaire, particulièrement 
dans les domaines conduisant a des 
professions les mieux rémunérées. Pour 
toutes ces raisons et pour d'autres encore, 
dont Ia possibilité de discrimination, un 
fossé profond séparait les salaires des 
travailleurs et ceux des travailleuses. 

Mais les dernières décennies ont été 
témoin de changements drastiques dans le 
rOle des femmes sur le marché canadien du 
travail. De plus en plus de jeunes femmes 
sont entrées sur le marché du travail et y 
sont demeurées a temps plein. Le résult.at fut 
une augmentation du pourcentage des 
femmes au sein de la main-d'oeuvre 
travaillant a temps plein: de 27% en 1967 il 
est passé a près de 39% en 1988. 

Ted Wannell travaille au sein de Ia Division 
des etudes sociales et économiques. On peat Ic 
ref oindre au (613) 951-3758. 

L'élévation du niveau de scolarité 
chez les femmes a été tout aussi 
exceptionnelle. Alors qu'au debut des 
années 1960 seul le quart des diplOmes de 
premier cycle étaient attribués a des 
femmes, plus de la moitié leur étaient 
décernés a Ia fin des années 1980. Les 
femmes ont encore un certain retard sur le 
plan des etudes de deuxième et troisième 
cycles mais l'écart se rétrécit rapidement. Le 
pourcentage de détentrices d'une maitrise 
est passé de 19% a 45% entre 1961 et 1989. 
En 1961, les femmes possédaient moms du 
dixième des doctorats acquis alors qu'en 
1989 elles en détenaient le tiers. 

Malgré 	I'augmentation 	de 	Ia 
representation feminine parmi les diplOmés 
universitaires et les travailleurs a temps 
plein, les revenus d'emploi des femmes sont 
encore bien inférieurs a ceux des hommes. 
L'écart s'est rétréci ces dernières années, 
mais il demeure substantiel. En 1987, les 
femmes ayant occupé un emploi a temps 
plein pendant toute une année gagnaient en 
moyenne 33% de moms que leurs 
homologues masculins. 

Cet écart encore considerable, 
s'explique en partie par certaines differences 
entre Ia main-d'oeuvre masculine et 
feminine. Chez les travailleurs plus ãgés, les 
hommes ont généralement l'avantage de 
l'expérience et de Ia scolarité. Pour ce qui est 
de Ia main-d'oeuvre moms instruite, les cols 
bleus, en majorité des hommes, reçoivent 
des salaires plus élevés que les coIs rosess, 
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Femmes sur le marché du travail 

Malgré Ia presence grandissante des femmes parmi les travailleurs a temps plein et les 
nouveaux diplâmOs d'université, leurs gains soot toujours inférieurs a ceux des hommes. 

Ratio des femmes aux hommes chez 
les travaifleiirs a temps ptein 

Grades universitaires décernés: ratio 
des femmes aux hommes 

Gains des femmes travailtant a 
temps plein toute l'anriée, en 

proportion de ceux des hommes 

 

20 	40 	60 	80 	100 	120 

1967 	 M 1988 

Sources: Eriguéte sur Ia population active, Système din formation statistique sur Ia clientele universitaire et En quOte 
sur les finances des consommateurs 

recrutés surtout chez les femmes. La 
situation est a ce point complexe qu'il est 
très difficile de comparer les revenus des 
hommes et des femmes sur un pied d'egalite. 

Qu'y aurait-il a apprendre d'une étude 
d'une seule cohorte de nouveaux venus sur le 
marché du travail dont on connait les 
principales caracteristiques du re venu 
d'emploi? Une telle étude révélerait-elle que 
les hommes et les femmes possédant les 
mêmes compétences obtiennent des reverius 
similaires? L'Enquete nationale auprés des 
diplOmés de 1984 (END) et l'Enquete de 
suivi auprès des diplómés de 1982 (ESAD), 
réalisée en 1987, dévoilent une perspective 
unique sur l'état recent de l'écart des gains 
entre les hommes et les femmes. La 
population visée par ces enquêtes comprend 
les diplômés de 1982 de toutes les universités 

au Canada'. L'étude de Ia situation de ce 
groupe d'hommes et de femmes, tente de 
répondre a deux questions: 

• Etant donné l'augmentation récente de 
Ia population active feminine et du 
niveau de scolarité des femmes, y a-t-il 
encore un écart des gains entre les 
hommes et les femmes d'egale 
competence? Et si oui, pourquoi? 

• De quelle manière le rapport des gains 
évolue-t-il, au cours d'une période 
donnée, chez une cohorte de diplOmés 
particul ière? 

L'écart des gains est d'abord examine 
selon le domaine d'études et celui du niveau 
de scolarité. Ces variables peuvent nous 
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Quelques remarques sur les données 

L'Enquête nationale auprès des diplômes (END) en 
1984 et l'Enquete de suivi aupres des diplômés de 
1982 (ESAD), ont permis de recueillir un grand 
nombre de renseignements sur les caractéristiques 
demographiques, le niveau d'instruction et le marché 
du travail, des diplémés de 1982 des universités et 
des colleges communautaires ainsi que ceux des 
programmes do formation professionnelle et de 
formation aux métiers. Dans chaque enquète, on 
demandait au répondant devaluer sa rémunération 
annuelle (ou gains, au millier de dollars prés) tire do 
l'emploi détenu au moment de l'entrevue. 

L'analyse contenue dans ce rapport se limite aux 
diplômes d'université travaillant a temps plein. Cette 
restriction nous permet de comparer des sommes de 
travail plus ou moms equivalentes. De plus, le 
montant des gains déclarés se rapproche des gains 
pour du travail a temps plein pour toute une année 
(puisque les gains annuels déclarés correspondent a 
l'emploi a temps plein du moment). Les comparaisons 
descriptives des revenus de 1984 concernent thus los 
diplomés qui travailtaient a temps plein en juin 1984 
et Ia méme selection sapplique aux gains de 1987. 
Voici les tailles maximales des échantillons: 

1984 	1987 

Hommes 	 5,141 	4,986 
Femmes 	 4,032 	3,689 
Total 	 9,173 	8,675 

Puisque les valeurs manquantes de Ia série de 
donnees n'ont pas été imputées, Ia taille exacte de 
l'echantillon pour chaque comparaison est un peu 
moms élevée. 

Une definition beaucoup plus restrictive est 
utilisee dans les analyses a plusieurs variables. Ces 
analyses incluent uniquement les personnes 
employees a temps plein, a chacune des cinq periodes 
données. La taille maximale do l'échantillon estalors 
de 5,971 individus (3,582 hommes et 2,389 femmes). 
Les échantillons utilisés sont sensiblement plus 
petits a cause des valeurs manquantes parmi les 
nombreuses variables incluses dans l'analyse. 

On peut obtenir des renseignernents plus 
détailles sur ces enquétes aupres du Groupe des 
enquetes speciales de Statistique Canada, au (613) 
951-4577. Un resume des résultats de l'enquete de 
1984 est disponible dans Clark, Laing and 
Rechnitzer, 1986. 

donner un aperçu de Ia question, mais 
d'autres facteurs pourraient influer sur Ia 
difference des gains étudiée. On offre done 
un modèle a plusieurs variables tenant 
compte simultanément d'un certain nombre 
de facteurs pouvant agir sur les revenus 

individuels. On utilise ensuite une technique 
de decomposition pour dissocier les deux 
composantes de l'écart des gains: 

• Ia composante expliquee, c'est-à-dire Ia 
part de l'ecart attribuable aux diffé-
rentes caractéristiques des hommes et 
des femmes sur le marché du travail; et 

• Ia composante résiduelle, c'est-à-dire Ia 
proportion de l'écart resultant de Ia 
façon différente dont les hommes et les 
femmes sont rétribués pour ces 
caracteristiques. 

Les femmes diplômées d'université ont 
un revenu inférieur 
Parmi les diplômés universitaires de 1982, 
les femmes employees a temps plein en 1984 
gagnaient en moyenne $24,000, c'est-à-dire 
88% de la moyenne salariale des hommes 
($27,000). Trois ans plus tard, ce rapport 
était tombé a 82%, alors que les gains 
moyens des femmes étaient de $31,000 et 
$38,000 pour les hommes2, 

L'écart des gains était plus faible pour 
les diplômés d'université que pour leurs 
pairs dans la population active en general. 
Chez les travailleurs a temps plein pendant 
une année entière et du même groupe d'âge 
que les diplomés, les gains des femmes en 
1984 étaient en moyenne de $18,000 et ceux 
des hommes de $25,000, soit un rapport de 
70%. La proportion correspondante en 1987 
était de 71%. Ainsi done, Ia formation 
universitaire a contribué a diminuer Ia 
difTérence des gains sans pourtant I'éliminer 
pour cette cohorte de diplomés. 

L'écart des gains diminue legerement a 
L'interieur d'un mème domaine d'études 
Queue serait done Ia cause de cette 
persistance dans l'écart des gains? Hommes 
et femmes poursuivent des carrières dans 
des domaines divergents. Cette observation 
peut assurément servir de point de depart 
(tableau 1). Puisque certains domaines 
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Icart des gains entre les hommes et les 
femmes, travailleurs a temps plein 
toute l'année 

Lécart des gains est moms important chez les 
diplômOs d'université de 1982 que chez leurs 
pairs sur le marché du travail. 
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duniversité 	pondérée selon 	doeuvre 
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Sources. Enquéte nationale auprès des dip/Omés, 
Enquéte de su,v, auprés des diplOmés de 1982 et 
Enquête sur les finances des consommateurs 
Comparable aux d,p/Omés duniversifé de 1982 

(vow note 3). 

d'études sont souvent a dominance 
masculine ou feminine, le fait que les 
hommes aient tendance a se retrouver dans 
des domaines très rémunérateurs pourrait 
We une premiere explication. Pour évaluer 
ce phénomène, on compare simplement le 
rapport des gains (femmes/hommes) a 
l'intérieur de chaque domaine d'études a 
celui de l'ensemble (tous les domaines 
réunis) (tableau 2). La divergence des 
domaines d'études semblait relativement 
peu influante en 1984; le rapport des gains 
par domaine était en moyenne de 89%, 
seulement un point de plus que celui de 

l'ensemble. 	Toutefois, 	Ia 	difference 
atteignait trois points en 1987, alors que les 
rapports par domaine étaient en moyenne de 
85%, comparativement a un rapport de 
l'ensemble de 82%. 

Tableau I 
Repartition selon le domaine d'études 
des diplômés universitaires de 1982 
employés a temps plein*,  1987 

Domaine d'études 1-lommes Femmes 

Total 100.0 100.0 

Education 15.7 27.7 
Beaux-arts 1.5 2.3 
Métiers d'art -- 1.4 
Journalisme -. 
Autreshumanités 7.8 13.7 
Sociologie, anthropologie 

etdemographie 1.7 4.1 
Criminologie -- 
Droit 3.4 2.6 
Economie 5.3 1.7 
Géographie et environ- 

nement 4.1 2.2 
Science politique 2.3 1.9 
Psychologie 2.3 6.4 
Sciences sociales (autres) 22.0 14.9 
Agriculture 1.5 
Biochimie, biologie and 

zoologie 2.4 2.1 
Arts ménagers -- 1.3 
Médecine vétérinaire -- -- 

Architecture 0.9 -- 
Genie 14.1 1.4 
Genie forestier 0.9 
Architecture paysagiste - 

Art dentaire 0.9 
Médecine 2.7 1.8 
Sciences infirmières -- 4.8 
Optometrie -- 
Pharmacie -- 1.2 
Hygiene publique -- -- 

Informatique 3.4 1.2 
Mathematiques 2.3 1.3 
Chimie, geologie et 

metallurgie 1.8 3.2 
Météorologie -- -- 

Physique 

Source: L 'Enquete de suivi auprEs des diplómes de 
1982 
* L 'echcznttllon comprend les dtplómés employes a 

ternps plein au moment del 'entreuue. 
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Méme si l'écart des gains est 
generalement plus faible a l'intérieur de 
chaque domaine d'études, ii demeure que les 
diplômées de tous les programmes gagnent 
moms que les hommes. De fait, un seul 
domaine faisait exception, celui des sciences 
politiques, oü les femmes diplémées 
gagnaient au moms autant que les hommes 
en 1984. Mais des 1987, Ia situation avait 
change de nouveau a l'avantage des 
ho m mes. 

Le ratio des gains vane selon le niveau 
du diplôme 
Le ratio des gains (femmes/hommes) ne 
suivait pas un schema identique selon le 
niveau du diplome. L'écart le plus important 
se retrouvait parmi les diplômés du niveau 
maitrise, avec des ratios de 85% en 1984 et 
de 81% en 1987 alors qu'existaient des ratios 
de 90% et de 83% chez les diplomés de 
premier cycle 4 . L'écart disparait au niveau 
du doctorat: les femmes détenant un Ph.D. 
gagnaient 1% de plus que les hommes en 
1984 et 1% de moms en 1987. 

Ii est evident que le niveau du diplome 
influe sur les gains - les degres au-delà du 
baccalauréat commandent géneralement des 
salaires élevés. Les diplômés universitaires 
possédant un doctorat et travaillant a temps 
plein en 1984 gagnaient 45% de plus que les 
diplômés de premier cycle (36% de plus en 
1987). Les détenteurs de maitrises se 
situaient entre les deux. Comme les hommes 
étaient plus nombreux a détenir des 
diplômes au-delà du baccalauréat, on peut 
s'attendre a ce que leurs gains soient 
legerement supérieurs. 

L'influerice combinée du domaine 
d'études et du niveau du diplôme devrait 
donc faire rétrécir l'écart des gains. Et c'est 
de fait le cas. Selon une moyenne simple 
incluant dix domaines d'études importants 
et trois niveaux de diplômes, les femmes 
diplômées d'université gagnaient 94% des 
gains de leurs homologues masculins en 
1984 et 92% en 1987 (tableau 3). Bien 

Tableau 2 
Ratios femmes/hommes des gains, pour 
les diplômés universitaires de 1982, 
selon le domaine d'études* 

Ratio femmesl 

Domaine d'etudes 
	 hommes des gains 

1984 	1987 

% 

Tous les domaines 	 88 

Education 87 
Beaux-arts 96 
Metiers d'arts -. 
Journalisme -. 
Autres humanites 98 
Sociologie, anthropologie et 

demographie 99 
Criminologie 
Droit 88 
Economie 88 
Geographie et environnement 83 
Science politique 104 
Psychologie 83 
Autres sciences sociales 90 
Agriculture -- 
Biochimie, biologie et 

zoologie 90 
Arts ménagers -- 
Medecine vétérinaire 
Architecture -- 
Genie 89 
Genie forestier -- 
Architecture paysagiste 
Art dentaire -- 
Medecine 81 
Sciences infirmieres -. 
Optometrie -- 
Pharmacie -- 
Hygiene publique 
tnformatique 95 
Mathématiques 97 
Chimie, geologie et 

metallurgie 90 
Meteorologie 
Physique -- 

Moyenne non ponderée des 
ratios de domaines d'études 89 

Sources: Enqute nattonale auprEs des dtplOmés et 
Enquéte de suwi auprEs des diplomés de 1982 
* L 'echantillon, pour chaque année, comprend les 

diplornés e,nployes a temps plezn au moment de 
I 'entreuue. 

entendu, cette moyenne, qui donne un poids 
egal aux rapports des gains pour chaque 
niveau de diplOme, est faussée par 
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Ecart des gains entre ies hommes et les 
femmes, diplômés d'université de 1982 

Les hommes et les temmes out des gains 
semblables seulement au niveau du doctorat. 
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Sources: Enquete nationale auprès des dip/âmes et 
Enquête de suivi auprès des dip/âmes de 1982 

Voir note 4. 

l'inclusion des détenteurs de Ph.D. qui ne 
constituent qu'une faible proportion (1%) de 
la population des diplômés. De plus, les 
comparaisons par domaine d'études 
comportent d'autres difficultés. Par exemple, 
dans la catégorie médecine et professions de 
Ia santé*, on compare une population 
masculine composée presque exciusivement 
de médecins a une population surtout 
feminine, diplOmée en sciences infirmières. 

Quoique d'autres classifications ou 
recoupements plus spécifiques permettraient 
l'étude de groupes comparables, Ia taille 
Iimitée des échantillons restreint de 
beaucoup i'étendue de telles analyses. Pour 
tenir compte simultanément des nombreuses 
caracteristiques des revenus individuels, ii 
faut utiliser un modèle a plusieurs variables. 

L'écart des gains: un modèle a 
multiples variables 

Dans Ia section précédente, l'écart des gains 
entre diplémés masculins et féminins était 
classé uniquement selon une ou deux 
variables a la fois. Le modèle a multiples 
variables permet d'étudier simultanément 
l'influence d'un certain nombre d'entre elies. 
Dans Ia présente section, on utilise une 
technique dite de decomposition pour 
analyser la difference des gains selon le 
se xe. 

La technique de Ia decomposition est 
basée sur un modèle de gains lie a Ia théorie 
du capital humain. Cette théorie presume 
que les gains de chaque individu sont 
directement lies aux caractéristiques 
personnelles commandant ce niveau de 
gains (comme Ia scolarité, Ia competence, 
I'expérience et le milieu familial) et que le 
rendement de chacune de ces caractéris-
tiques, est déterminée par le marché du 
travail. Le niveau moyen de chaque 
caractéristique des hommes et des femmes 
est facile a determiner en se servant de la 
banque de données de I'END et de i'ESAD. 
Les rendements de ces caractéristiques sont 
évalués a l'aide d'équations de regression 
linéaire pour chaque sous-population 
d'hommes et de femmes. La technique de 
decomposition est ensuite utilisée pour 
connaItre la part de la difference de 
pourcentage entre les gains moyens 
attribues aux différentes caractéristiques 
des hommes et des femmes (composante 
expliquee) et Ia portion de cette difference 
liée a une rémunération inegale de ces 
caracteristiques (composante residue lie). 
(Pour plus de details sur cette technique, 
voir l'encadré intitulé La met hodologie de Ia 
decomposition.) 

Les caractéristiques individuelles 
incluses dans ie modèie sont: Page, Ia 
langue, la province, la mobilite inter-
provinciaie, l'éducation postsecondaire des 
parents, l'état matrimonial, la presence 
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Tableau 3 
Ratios femmes/hommes des gains, pour les diplômés universitaires de 1982 selon le 
domaine d'études et le niveau du diplôme * 

Domaine d'études 	 Niveau du dipléme 
Ratio femmes/hommes des gains 

1984 	 1987 

% 

Tous les domaines 	 Tous les niveaux 88 	 82 
let cycle 90 	 83 
Maitrise 85 	 81 
Doctorat 101 	 99 

Education 	 let cycle 92 	 89 
Maitrise 83 	 86 
Doctorat 91 	 88 

Beaux-artset icycle 99 91 
humanités Maitrise 95 95 

Doctorat 102 94 

Commerce et économie icr cycle 87 87 
Maitrise 87 89 
Doctorat -- -  - 

Autressciencessociales lercycle 94 90 
Maitrise 89 84 
Doctorat 93 91 

Agriculture et ler cycle 91 80 
sciences biologiques Maitrise 89 84 

Doctorat 87 89 

Genie letcycle 91 89 
Maitrise 80 -- 
Doctorat -- -  - 

Medecineetprofessions lercycle 65 54 
de Ia santo Maitrise 77 50 

Docthrat 158 118 

Mathematiques et sciences icr cycle 95 93 
physiques Maitrise 83 89 

Doctorat 94 94 
Moyenne non ponderee des ratios 

domaine d'etudes/niveau de diplôme 94 92 

Sources: Enquete natwnale auprEs des diplômés et Enquéte de suwi auprés des diplomés de 1982 
* L 'echo nüllon, pour chaque année, cornprend les d&plo,nes employés a temps pletn au moment del 'entrevue 

d'enfants, l'expérience de travail aritérieure 
aux etudes, une description détaillée du 
domaine d'études, le niveau du diplôme et 
l'emploi dans le secteur public. (Pour obtenir 
une liste des categories par caractéristique, 
consulter le rapport Wannell, 1989.) 

On remarquera que l'industrie ou Ia 
profession ne sont pas incluses dans le 
modèle. Ces caracteristiques sont reliées 
aux gains, mais les differences observées 
chez les hommes et les femmes peuvent être 
en partie attribuables a une discrimination 
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provenant du cOté de la demande du marché 
du travail. (Voir lencadré intitulé La 
discrimination: une explication parmi 
djutres,) Par exemple, ii est possible qu'il 
existe des obstacles a l'embauche des femmes 
dans certaines industries ou dans certaines 
professions très rémunératrices. Si ces 
variables faisaient partie du modèle, Ia 
composante de l'écart des gains expliquee 
par les différentes caractéristiques 
masculines et féminines au niveau de l'offre, 
pourrait être gonflée anormalement par 
l'influence potentielle de la discrimination. 
Cependant, le secteur de l'emploi (public ou 
privé) est inclus dans le modèle puisque la 
mise en vigueur des programmes d'equite en 
matière d'emploi et d'initiatives du méme 
genre peuvent empécher Ia creation de 
barrières importantes dans le secteur public. 
En d'autres mots, ii est possible de trouver 
des reglements quelque peu différents sur le 
marché du travail selon qu'il s'agisse du 
secteur public ou du secteur privé. 

Les equations ont été estimées pour 
les gains de 1984 et de 1987. La population 
étudiée se limitait aux diplômés ayant des 
renseignements valables sur leurs gains en 
1984 et en 1987 et qui travaillaient a temps 
plein a chacune des cinq périodes spécifiées 
dans l'enquete. C'est ainsi que les sous-
populations de femmes et d'hommes ainsi 
choisies ont toutes deux connu une participa-
tion de longue durée et généralement egale 
au monde du travail. 

Potentiel 	de 	revenu 	legerement 
supérieur pour les diplomés masculins 
La difference des caracteristiques reliées aux 
gains des hommes et des femmes explique 
très peu l'écart des gains en 1984 et en 1987. 
La composante expliquee représentait 
seulement un tiers de Ia difference de 
pourcentage entre les gains pour chaque 
année étudiée (tableau 4). Alors que les 
diplômés masculins gagnaient 15% de plus 
que les diplomees féminines en 1984 et 22% 
de plus en 1987, le modèle indique que si les 

hommes et les femmes recevaient des 
rendements annuels égaux pour leurs 
caracteristiques, l'écart des gains aurait été 
seulement de 5% et de 7% respectivement. 
Par consequent, les diplómés masculins 
avaient en moyenne un <leger avantage* 
sur leurs homologues féminins pour ce qui 
était des caractéristiques reliées aux gains. 
QueUes étaient donc, au juste, les 
caracteristiques importantes? 

Tableau 4 
Decomposition du ratio 
hommes/femmes des gains parmi les 
diplômés universitaires de 1982* 

1984 	1987 

Coroposante expliquee 
(caractéristiques différentes) 	1.05 	1.07 

Composante residuelle 
(rémunération différent.e pour 
chaque caracteristique) 

Prime pour les hommes 	 1.04 	1.07 
Penalité pour les femmes 	1.05 	1.06 

Ratio hommes/femmes des gainst 
(produit de trois composantes) 	1.15 	1.22 

(Ratio femmes/hommes des gainst) 	0.87 	0.82 

Sources: Enquts naiwnale des diplomes et Enquéte de 
suwi auprès des diptômés de 1982 

L 'echo atillon, pour les deux années, cornprend les 
diplomes employes a teinps plein a chacune des cinq 
pErwdes données: januier 1983, octobre 1983, juin 
1984, janvier 1986et mars 1987. 

t Ratw des moyennes géométriques des revenus. 

Le domaine et le niveau d'études ont du 
poids 
La composante expliquee de l'écart des gains 
du modèle était répartie en six categories 
principales de variables explicatives 
(tableau 5). Les divers domaines d'études 
qu'avaient choisis les hommes et les fern mes 
représentaient la categorie Ia plus 
importante avec 133% de la difference nette 
en 1984 et 84% en 1987 6 . Le fait qu'un plus 
grand pourcentage d'hommes détenaient des 
diplOmes de maItrise était aussi un facteur 
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Tableau 5 
La composante <expliquée de l'écart 
des gains entre les horn mes et les 
femmes diplomés d'université en 1982* 

Composition de Ia composante 
expliquee de l'ecart des gains 

1984 	 1987 

% 

Totalt 100 	 100 

Demographie/famille -11 	 3 
Domainedudiplôme 133 	 84 
Niveaududiplome 26 	 9 
Experience antérieure 

du travail -9 	 -6 
Region 1 	 - 
Emploi dans le secteur 

public -40 	 10 

L 'échonttllon, pour les deux années, cornprend les 
diplOmés unwersitaires de 1982 employes a temps 
plein a chacune des cinq perwdes donnees:janvier 
1983,octobre 1983, juin 1984, januier 1986 et mars 
1987. 
Le total représente Ia composa ate expliquee de Ia 
difference entre Ia moyenne du logarithme des gains 
estimés entre les horn mes et les femmes. 

important en 1984, mais il l'était moms en 
1987. 

Certains facteurs favorisaient les 
fern mes 
Certains facteurs jouaient dans le sens 
contraire, c'est-à-dire qu'ils diminuaient la 
composante expliquée. Dans la population 
étudiée, les femmes étaient en moyenne un 
peu plus âgées que les hommes et posse-
daient antérieurement plus d'expérience de 
travail a temps plein. Ce niveau superieur 
d'expérience antérieure chez les femmes 
avait pour consequence de diminuer Ia 
composante expliquee de 9% en 1984 et de 
6% en 1987. De méme, et pour les deux 
années mentionnées, Un pourcentage 
beaucoup plus élevé de femmes travaillaient 
dans le secteur public. Toutefois, si l'emploi 
dans le secteur public constituait un 
important facteur d'egalisation en 1984, ii 

contribuait au contraire au gonflement de la 
composante expliquée en 1987. En fait, le 
niveau plus élevé des gains a l'entrée clans le 
secteur public (favorisant les femmes) ne 
tardait pas a être relegue au second plan par 
la croissance plus rapide des gains dans le 
secteur privé (favorisant les hommes). 

La difference résiduelle des gains 
demeure une énigme 
Le modèle nous offre un aperçu intéressant 
de Ia composante expliquee de l'écart des 
gains, mais ii fournit très peu d'explications 
concernarit Ia composante résiduelle 
pourtant plus considerable (tableau 4). La 
taille de Ia composante résiduelle est surtout 
attribuable au niveau des coefficients age-
sexe qui sont beaucoup plus élevés pour les 
hommes que pour les femmes. Pourtant, il 
n'y a pas de raison évidente pour laquelle les 
hommes devraient recevoir un rendement 
supérieur dü a leur age (particulièrement 
lorsque l'expérience de travail est incluse 
comme mesure de contrôle) ou simplement 
par le fait même qu'ils sont des hommes. La 
nature non spécifique de ces variables 
permet d'attribuer a la difference résiduelle 
entre les gains, les interpretations les plus 
diverses (plusieurs d'entre elles sont 
discutées dans l'encadré intitulé La discri-
mination: une explication parmi d'autres). 

Résumé 

Cette étude s'est penchée sur les differences 
de gains entre les hommes et les femmes 
d'un groupe choisi: les diplômés 
universitaires de 1982 qui travaillaient a 
temps plein. us ont des niveaux 
d'instruction identiques, font partie du 
méme groupe d'age et ils possèdent une 
experience equivalente du marché du 
travail: donc, Ia difference de gains entre ces 
deux groupes devrait être minime ou 
inexistante. 
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Toutefois, les statistiques révèlent un 
écart substantiel des gains entre les 
dipLômés universitaires récents et leurs 
homologues féminins et que cet écart 
s'elargit avec le temps. Les gains des femmes 
représentaient en moyenne 88% des gains 
des hommes en 1984 puis seulement 82% en 
1987. 

Même si Pécart des gains dans cette 
cohorte jeune et instruite est plus faible que 
celui observe dans Ia population active en 
general, ii n'en demeure pas moms que les 
femmes diplômées gagnent moms que les 
hommes diplOmés dans Ia plupart des 
domaines et des niveaux d'études. Les 
détenteurs d'un doctorat sont l'exception qui 
confirme Ia rCgle - les gains moyens des 
hommes et des femmes ayant un doctorat 
sont equivalents, quoique le rapport des 
gains (femmes/hommes) vane considéra-
blement selori le domaine d'études. 

Le modèle de decomposition estime 
que les differences entre les caractéristiques 
personnelles des diplomés universitaires de 
1982 ne justifient qu'environ un tiers de 
l'écart entre les gains des hommes et des  

femmes. Autrement dit, le modèle supposait 
que si les hommes et les femmes étaient 
rémunérés egalement selon leur niveau de 
scolarité et selon d'autres caractéristiques 
personnelles, les hommes auraient gagné 
5% de plus que les femmes en 1984 et 7% de 
plus en 1987. Mais en réalité, les hommes 
diplOmés gagnaierit 15% de plus en 1984 et 
22% de plus en 1987. 

Les résultats de cette étude soulèvent 
autant de questions qu'ils en règlent. Si les 
variables contenues dans ce modèle 
n'expliquent pas de façon satisfaisante les 
deux derniers tiers de l'écart des gains, alors 
qu'est-ce qui peut les justifier? Comment 
peut-on expliquer l'accroissement de I'écart 
des gains pour cette cohorte? L'écart 
diminuerait-il pour de plus récents groupes 
de diplômés? Pourquoi l'écart des gains est-il 
tellement plus grand dans les segments 
moms inStruitS de Ia population? Même si 
les réponses a ces questions demeurent 
vagues, il reste qu'étant donné le rOle de 
plus en plus important des femmes dans Ia 
population active, les recherches méritent 
d'être poursuivies. LI 
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La méthodologie de Ia decomposition 

La technique non discriminatoire de decomposition 
est une variante dune methodologie qul remonte aux 
années 1950 et est discutee dans diverses 
publications sur leconomie, La sociologie et Ia 
demographie (Cotton, 1988 et Gunderson, 1989). 

Considérons l'equation de gains suivante: 

in G = Xb + U, 

oCi In G eat le vecteur du logarithme naturel des gains 
annuels pour k individus; X est une matrice (kj) 
ayant k va!eurs observées pour !esj caracteristiques; 
b est on vecteur ayant j coefficients rnesurant le 
rendement des variables explicatives et u eat le terme 
d'erreur. (Le logarithme naturel des gains est utilise 
de telle sorte que !es coefficients estimés se 
rapprochent de leffet proportionnel sur !es gains 
cause par !es changements dans les variables 
explicatives.) Au moyen de Ia methode des moindres 
carrés (MC), l'equation des gains est estimée 
séparérnent pour lea hommes et lea femmes. Lea 
indices h at frepresentent les fonctions de regression 
estimées pour les hommes et !es femmes: 

inG1  = J?fb' 

lnG" = 
L'une des propriétés des estiniateurs MC est que 

le produit des coefficients et des moyennes de 
l'échantillon des caractéristiques associées, 
sadditionne a Ia mnyenne de !a variab!e dépendante, 
de telle sorte qua 

in G1  = 

In G' = X"5" 

La technique de decomposition repose sur Ia prémisse 
suivante, a savoir que Ia difference dans les gains 
moyens entre les femmes et les hommes est une 
simple fonction des differences dans les moyennes des 
variables explicatives observees et dans I'estimation 
du rendement de ces caractéristiques. Par 
consequent, si las hommes et les femmes devaient 
recevoir !e méme rendement de ces caracteristiques, 
Ia difference des gains ne serait attribuable quaux 
differentes caracteristiques. 

Cotton est davis que, en I'absence de retribution 
differentielle, le reridement des attributs se situerait 
quelque part entre le rendement respectif des 
hommes et des femmes. II suggere d'estimer les 
coefficients non discriminatoires' comme Ia 
moyenne pondérée des coefficients hommes-femmes. 
On obtient done 

= ph6h+  

oft 6 est !e vecteur des coefficients non 
discriminatoires et p' et  p1  sont !es proportions 
dhommes et de femmes par rapport au total de Ia 
population. 

A partir des fonctions de regression estimées, !a 
difference entre !a moyenne du Iogarithme des gains 
estimés des hommes et ce!!e des femmes est 
decomposée en trois termes: 

in G" - In Gf = (X" - X1) 6 

+ X" (6" - 6) 

+ X'(6 - 
Le premier terme représente Ia composante exp!iquee 
de I'écart des gains attribuable aux différentes 
caracteristiques. La composante résiduelle, qui est Ia 
proportion de l'écart causée par Is rendeinent 
different accorde aux différentes caractéristiques, 
consiste en utie prime pour le groupe mieux 
rémunéré (le deuxième terme) et une pénalitC pour le 
groupe moms rémunéré (le troisième terme). 

Sous forme logarithmique, !es composantes sont 
additives - elles sadditionnent a Ia difference dans Ia 
moyenne du !ogarithme des gains estitnés - et 
symetriques (cest-ã-dire que si Ia moyenne pour les 
hommes est soustraite de Ia moyenne pour lea 
lemmes, les proportions demeurent !es mêmes et seul 
le signe eat inverse). 

La difference entre lea logarithmes peut aussi 
We transformée en rapports de gains (tableau 4), de 
telle sorte que: 

exp(1nG")1exp(lnG 1) = Z i Z2Z3 , 
ou exp(InG') et exp(inGf) sont les moyennes 
geometriques des gains des hommes et des femmes, et 

Z 1  = exp (X" - X)6] 

Z2  = exp[X"(6" - 

Z3  = exp [X(6 - 6)1. 
A remarquer que, sous cette forme, les composantes 
sont multiplicatives: le rapport de Ia moyenne 
masculine a Ia moyenne feminine eat le produit de Ia 
transformation exponentielle des composantes. 

II eat important de se rappeler que les résultats 
de Ia decomposition sont des estimations exposées a Ia 
fois a une erreur de specification et a une erreur de 
mesure. Lea résultats peuvent Ctre influences par des 
caracteristiques en capital humain non mesurables 
ou par des decisions relatives aux attitudes prises sur 
le marché du travail qui nont aucun rapport avec le 
revenu (tel le fait que certaines personnes prefèrent 
travailler a un endroit particulier ou avec certaines 
gens). C'est pourquoi Ia decomposition ne peut 
apporter Ia preuve directe d'une discrimination 
salariale. Par ailleurs, elle peut suggerer tes 
caracteristiques pouvant faire l'objet d'une 
rémunération différentielle. 

30 / Ete 1990 PERSPECTIVE 	 Stattstique Canada 



L'écart salarial hommes-femmes des récents gradues d'universite 

La discrimination: une explication 
parmi d'autres 

Comment peut-on expliquer les differences 
résiduelles dans les gains des diplômés masculins et 
feminins? Ces differences sont-elles une preuve de 
discrimination, ou y a-t-il d'autres facteurs? Nous 
nous pencherons ici sur trois classes generales 
d'explications de La difference residuelle: mesure 
incomplete de La variable dependante (les gains 
plutOt que le revenu total), omission de variables 
explicatives et discrimination par l'employeur. 

Mesure incomplete du revenu 
Les gains, tels que mesurCs par lEND et IESAD, ne 
constituent qu'une seule composante du revenu total 
provenant dun emploi. Le revenu total au sens le plus 
large, inclut des avantages monétairesaussi bien que 
non monétaires. Les avantages monétaires 
comprennent par exemple Ia contribution des 
entreprises aux regimes de retraite, les regimes de 
soins dentaires et les regimes complementaires 
d'assurance- maladie. Les avantages non monétaires 
se définissent ou se mesurent plus difficilement: 
satisfaction tirée de l'emploi, preferences 
géographiques, presence d'un deli et possibilités de 
promotions sont autant d'exemples. 

Malheureusemenr., IEND et I'ESAD ne 
contiennent aucun renseignement sur les avantages 
monétaires recus par les repondants. Il eat peu 
probable que Ia repartition de tels avantages profite 
At Ce point aux femmes que l'écart des gains s'en 
trouve sensiblement réduit, mais lea différents types 
d'emplois detenus par les hommes et les femmes 
pourraient rendre compte d'une partie de cette 
disproportion. Si, par exemple, ces avantages étaient 
plus important.s dans le secteur public que dans le 
secteur privé, l'écart, tel que mesuré par les gains 
seulement, pourrait We legerement surestimé. 

Par ailleurs, ce genre d'avant.ages est 
generalement relie aux gains - lea travailleurs ayant 
des gains plus éleves reçoivent habituellement des 
avantages supérieurs. Puisque les hommes gagnent 
en moyenne plus que les femmes, ii se peut qu'ils 
reçoivent aussi plus d'avantages. Evidemment, tant 
qu'on ne dispose pas d'estimations specifiques sur ces 
avantages relies a l'emploi, il est impossible de 
determiner quels facteurs soot lea plus importants 
dans cette population. 

La question des avantages non monétaires est 
étroitement liée a l'idee des preferences individuelles. 
L'écart du revenu, vu sous cet angle, est peut-etre 
plus mince si les femmes retirent plus de compensa-
tions non monétaires de leur emploi, comme une 
certaine satisfaction. L'END et IESAD offrent peu de 
preuves concluantes dans ce domaine. Dana les deux 
cas, on demandait aux repondants d'evaluer leur 
satisfaction face a leur emploi en general et a leur 
salaire en particulier. liommes et femmes étaient 
egalement satisfaits de leur travail, ce qui indique 
probablement que lea femmes ne retirent pas plus 
d'avantages non monétaires que les hornmes. La  

question de satisfaction relative au salaire a 
cependant montré qu'un nombre legerernent plus 
eleve de femmes étaient insatisfaites de leur salaire 
(22% de femmes et 19% d'hommes. 

Omission de variables explicatives 
Les modeles de regression utilisés pour les calculs de 
decomposition ont explique de 29% a 43% de Ia 
variation totale des gains des diplomes. Meme si de 
telles mesures se comparent avantageusement a 
celles de Ia plupart des modèles de gains utilisant des 
données recueillies par enquete, on aurait pu 
améliorer In force explicative du modéle en incluant 
d'autres variables reliées aux gains. Mais, pour que Ia 
part expliquee de l'écart des gains s'en trouve 
améliorée, il faudrait que l'un des deux sexes possede 
un surcroit appreciable de cette caractéristique non 
observée par l'enquete. Cette exigence semble 
eliminer plusieurs possibilites. 

On cite souvent, par exemple, une aptitude 
personnelle particulière comme une source possible 
de variance non expliquee dans les modèles tie gains. 
Même sans tenir compte des problemes de definition 
ou de mesure du concept, il ne semble pas très 
raisonnabie de suggerer qu'une telle caractCristique 
serait répartie inegalement entre lea hommes et lea 
femmes. Cela est particulierement vrai si des 
contrôles du niveau d'instruction spécifiques font 
déjà partie du modele. 

En revanche, Ia profession est L'une des 
caracteristiques reliées aux gains qui soit vraiment 
différente dun sexe a l'autre. Les hommes diplomes 
ont tendance a occuper des professions beaucoup 
mieux rëmunérées que lea femmes diplômees, mCme 
it l'intérieur dun domaine d'études donné Wannell, 
1989). On aurait Pu inclure la profession (ou 
l'industrie) parmi les variables de contrOle. En fait, 
lorsque les calculs de decomposition de 1987 ont été 
répétés pour un modéle contenant des variables 
accessoires (15 professions et 12 secteurs industriels), 
Ia composante expliquee de l'écart des gains est 
passée de 35% a 47%. II eat clair que des hommes et 
des femmes possédant des compétences semblables 
occupent des différents types d'emplois. Toutefois, 
comme on l'a faiL remarquer plus haut, l'appariement 
des diplômes masculins et féminins a leurs premiers 
emplois pourrait passer par des procédés discrimina-
toires autant que par des preferences individuelles. 
Le reperage et l'isolation de ces facteurs lies au 
marché de l'offre et de Ia demande sont discutés plus 
baa. 

La discrimination liée ala demande 
La discrimination selon le sexe exercCe par 
l'employeur peut We classée en deux categories 
principales: Ia selection a I'embauche et lors de 
promotions, basée sur le sexe; et un salaire different 
pour une même tâche. Chaque forme de discrirnina-
tion presente sea propres difficultés pour les 
chercheurs. L'existence d'une selection a l'embauche 
et lors de promotions repose sur un fondement 
théorique plus solide et semble corroborer les 
données de I'END et de LESAD. Toutefois, La 

Statistique Canada 	 810 1990 PERSPECTIVE / 31 



L'écart salarial hommes-femmes des récents gradues d'universite 

selection de l'employeur est tellement semblable, en 
pratique et en theorie, a Ia tibre selection (preferences 
individuelles) quil est pratiquement impossible de 
les distinguer lune de lautre. Par contre, La notion de 
salaire inegal pour une même tâche na pas de 
support theorique solide: cest une situation facile a 
identifier par une simple étude de cas, mais difficile a 
isoler des effets de Ia selection. 

Au risque de trop simplifier, disons que Ia 
plupart des discussions théoriques sur Ia selection a 
l'embauche et lors de promotions Se résument a de Ia 
discrimination statistique'. (Pour une analyse plus 

longue et plus generale de Ia discrimination 
statistique. voir Thurow, 1975.) Résumons 
largument en question: les femmes sont plus 
susceptibles que les hommes d'interrompre une 
carriCre rémunérée lorsquelles se marient ou ont des 
enfants. Les employeurs preferent les personnes de 
carrière, qui ne s'absentent pas souvent et ne 
prennent pas de retraite précoce. Solon cette 
hypothèse, puisque les employeurs ne peuvent pas 
aisément savoir, au moment de l'embauche, quelles 
seront les femmes qui auront une carriére breve ou 
maintes fois interrompue, its choisissent, a 
conipétence egale, de promouvoir Ia carrière des 
hommes, car c'est une option plus sUre - 
particulierement dans les emplois qui nécessitent un 
investissement important en formation sur place et 
en développementde carrière. On donne traditionnel-
lement pour exemple de ce type do discrimination, le 
ghetto des cols roses' oü sont releguees, entre 

autres, les femmes exécutant le travail de secretariat. 
Cependant, is situation est loin d'être aussi simple. II 
existe une marge de manoeuvre suffisante. dans La 
plupart des emplois hautement specialises, pour 
perniettre une certaine stratification selon le sexe. 
Mais a ce niveau, it est assez difficile de distinguer Ia 
discrimination de Ia Libre selection. 

La théorie du capital humain propose que les 
femmes qui projettent une carriêre breve 00 souvent 
interrompue auraient tendance a préférer des 
emplois qui nCcessitent moms de formation sur place 
et qui ne les pénalisent guere si elles decident de 
s'absenter. La plupart des professions peuvent donner 
lieu a certains échanges,ce qui permettraitd'en sortir 
ou dy entrer de nouveau assez facilement, 
moyennant certaines pénalites touchant le salaire ou 
Les avantages sociaux. Lauto.sélection qui existe 
dans certains types de professions renforce lecart des 
gains mais on ne Ia considere genéralement pas 
comme de Is discrimination. 

Evjdemment, 	Ia 	distinction 	entre 	La 
discrimination et lauto.selection est masquee par 
d'autres facteurs, telles la presentation des roles 
masculin et féminin durant lenfance et Ia perspective 
de discrimination dans certaines professions. II est 
bien diflicile, dans ces conditions, de reconnaitre avec 
assurance Ia discrimination sur les plans de 
lembauche et des promotions. 

La question des differences de gains par rapport 
a des tâches essentiellement pareilles est encore plus 
difficile a evaluer. Outre les problemes suscités par 
l'argumentation theorique, it faut admettre quo ce 
phenomene ne peut tout simplement pas être mesuré 
a l'aide des microdonnees dune enquête, et cela pour 
deux raisons principales. La premiere concerne los 
fractions d'echantillonnage. La plupart des enquêtes 
ne sondent quune petite portion de La population, cc 
qui rend presque inexistante La probabilité de trouver 
des hommes et des femmes ayant des compétences 
semblables etdes emplois semblables dans une méme 
entreprise. Même si lEND et I'ESAD presentent 
plusieurs elements de contrOle, a Ia fois pour La 
competence et l'experience, et portent sur une faible 
fraction dCchantullonnage, los emplois exercés par les 
diplomés no reprCsentent qu'une infime fraction de 
tous Les emplois qu'offre Le marché du travail. Même 
si on trouvait quelques paires bien assorties (dont on 
ne pourrait tirer aucune conclusion statistique), on se 
heurterait a un second probléme, ceLui de La 
codification des professions. 

Les sources do microdonnees canadiennes - y 
compris celles de LEND et de IESAD - contiennent 
tout au plus des renseignement.s sur les professions 
portant des codes a quatre chifTres de La Classification 
type des professions 1980, Statistique Canada no 12-
565F). Cela signifie que toute Ia gamme des emplois 
existant au Canada Se resume a moms de 500 
categories. II est evident que los emplois compris dans 
ces categories no peuvent pas ètre tres homogenes a 
cet egard. Si Ihomogéneite des emplois ne peut pas 
We reconnue, alors I'inegalite des gains pour le 
mCme genre d'emploi ne pout pas être mesuree. 

En outre, Los titres d'empLois peuvent être une 
source de discrimination. LI est possible que des 
táches essentiellement semblables ne portent pas Ie 
méme titre et Ia memo description pour les hommes et 
les femmes (Bielby et Baron. 1986). Des etudes de cas 
particuliers pourraient nous eclairer mais aussi créer 
des problemesde nature différente. 

Notes 
Les diplômes des colleges communautaires, des 

programmes de formation professionnelle et de 
formation aux rnétiers ont egalement fait L'objet de 
I'enquete, mais its ne sont pas inclus dans ce rapport 
pour deux raisons. En premier lieu, les criteres 
d'admissibilité varient énormément, de sorte que ces  

dipLomes constituent un groupe beaucoup moms 
hornogene en ce qui a trait a I'âge, aux années de 
scolarite et aux competences académiques. En second 
Lieu, los programmes de formation aux métiers et de 
formation professionnelle (et, a un moindre degre, des 
colleges communautaires) sont tellement stratifies 
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Notes - fin 
selon le sexe que toute comparaison entre les hommes et 
les femmes peut comporter une grande variance due a 
l'echantillonnage (Ce qui est attribuable au petit nombre 
d'unités dans le groupe minoritaire). Une version plus 
detaillée de cette étude comprend une analyse de l'écart 
des gains entre les diplomes des colleges communau-
t.aires; elle est disponible, sur demande, aupres de 
lauteur. 

On se serait attendu a une baisse dans Is proportion 
des gains des femmes par rapport aux hommes de 1984 
a 1987 si les femmes travaillaient moms que les hommes 
- par exemple, a La suite de l'augmentation du niveau 
d'emplois a temps partiel et des périodes de conge de 
maternité. Toutefois, les proportions correspondantes, 
pour l'échantillon compose de personnes employees a 
temps plein a chacune des cinq periodes donnees, étaient 
de 86% en 1984 et de 81% en 1987. II est done peu 
probable que l'accroissement de l'ecart des gains entre 
les hommes et les femmes decoule du manque 
d'experience de Ia main-d'oeuvre feminine en 1987. 

Le rapport des gains pour des travailleurs d'un méme 
groupe d'age que les diplômés de 1982 et qui avaient 
travaillé a temps plein pendant l'annee entière est basée 
sur une main-d'oeuvre hypothetique ayant la méme 
repartition par age que les diplômes de 1982. Les gains 
moyens ponderes par age sont calculés en multipliant 
les gains moyens d'un groupe d'ãge particulier (extrait 
de: Gains des hommes et des femmes, Statistique 
Canada, no 13-217) par Ia proportion de diplômes dans 
chaque groupe d'âge et en effectuant un cumul pour tous 
les groupes d'áge. La ponderation selon l'âge de Ia main-
d'oeuvre engagee a temps plein, l'annee entière fait  

plutôt rétrécir l'écart des gains parce que les salaires 
des hommes et ceux des femmes different moms dans le 
groupe des jeunes travailleurs, qui contient Ia majorité 
des diplomes. 

Les premiers diplomes professionnels sont inclus 
dans Ia categorie des diplômes de premier cycle. Le 
niveau de Ia maitrise comprend les certificats et 
diplômes de deuxiéme cycle. 

Ii s'agit des periodes suivantes: janvier 1983, octobre 
1983, juin 1984, janvier 1986 et mars 1987. Cette 
restriction peut donner lieu a un biais d'échantillon-
nage. Par exemple, ceux qui possedent des 
caracteristiques correspondant a une rémunération 
inférteure a Ia moyenne ou ceux qui reçoivent Un 
rendement inférieur a ce qu'ils devraient recevoir, 
compte tenu de leurs caractéristiques, auront moms de 
chances de se trouver du travail a temps plein. Si cela 
influence les femmes plus que les hommes, ii en resulte 
un biais a Is hausse des gains observes chez les femmes 
et, par consequent, un biais a Ia baisse de l'écart des 
gains. 

Puisque cert.aines variables peuvent produire un 
effet contraire a Ia tendance d'ensemble (c'est-a-dire 
qu'elles favorisent les femmes), Ia somme absolue des 
differences peut facilement depasser Ia somme nette des 
differences. Le sou.s-total secondaire de 133% pour les 
domaines d'etudes en 1984 indique, abstraction faite du 
domaine d'études, que les fernmes avaient de 
meil1eures caractéristiques reliées aux gains que les 

hommes (par exemple, une moyenne d'age supérieure et 
un niveau d'emploi superieur dans le secteur public). 
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Travail et pauvreté relative 
John M. Evans et Raj K. Chawla 

D e nombreuses families ne gagnent 
qu'un faible revenu méme si leurs 

membres travaillent un grand nombre 
d'heures. Au Canada par exempie, environ 
117,000 families époux-épouse avec enfants 
ont un faibie revenu bien que leurs membres 
accumulent coliectivement un nombre 
d'heures de travail equivalant a une année 
de travail a temps plein. Ces families, que les 
médias qualifient souvent de fami1les de 
travailleurs en situation de pauvreté., ne 
sont évidemment pas les seules a gagner un 
revenu inadequat sur le marché du travail. 
Certaines ne réussissent tout simplement 
pas a trouver du travail (Chawia, 1984). 
Quoi qu'il en soit, les familles de 
travailleurs en situation de pauvreté* 
forment un groupe qu'il est important 
d'étudier, pour au moms deux raisons. 

Tout d'abord, au Canada comme dans 
bien d'autres pays, Ia stratégie de develop-
pement de Ia main-d'oeuvre tend a délaisser 
les mesures passives de sécurité du revenu 
pour favoriser le developpement de l'emploi 
(OCDE, 1988; EIC, 1989). En d'autres mots, 
on cherche de plus en plus a donner aux 
families, Ia possibilite de tirer un revenu 
d'emploi adequat au lieu de compter sur les 

John M. Evans et Raj K. Chawla sont tous les 
deux au service de Ia Division de I zrwzIyse des 
enquétes sur le travail et les menages. 
M. Evans peut étre rejoint au (613) 9514722 
et M. Chawla au (613) 951-6901. 

paiements de transfert gouvernernentaux 
On tente egalement de concevoir des 
mesures permettant d'integrer taxation et 
transfert qui stimulent l'effort de travail'. 

Ensuite, de nombreux emplois 
nouvellement créés dans le secteur des 
services, en particulier ceux occupés par les 
jeunes, semblent ne pouvoir assurer un 
revenu suffisant aux besoins d'une famille 
(Myles et a!, 1988). Ces emplois sont 
generalement peu rémunérés et souvent de 
courte durée, deux éléments qui caracté-
risent les revenus annuels faibles. 

Statistique Canada n'a pas de 
definition du 4ravailleur en situation de 
pauvreté. Cependant, les etudes traitarit du 
sujet en proposent un bon nombre, ce qui 
prouve que Ia signification des mots 
utravailleur* et pauvrete peut varier 
selon les personnes. La premiere partie de 
cet article traite des concepts de base et 
établit une comparaison entre certaines 
definitions, qui apparaissent étre trés 
différentes. Plutôt que de proposer une autre 
definition, Ia deuxième partie de i'articie 
pose une question de base: Quelles sont les 
caractéristiques du travail des families a 
faible revenu?' 

Q u'entend-on par <travailleur en 
situation de pauvrete>>? 

Statistique Canada n'a pas de definition du 
4ravailleur en situation de pauvreté', mais 
plusieurs etudes récentes ont conclu qu'ils 
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Les seuils de faible revenu de 
Statistique Canada 

Les seuils de faible revenu (SFR) sont les niveaux de 
revenu permettant d'identifier Ia population a faible 
revenu'. Les families et les personnes seules dont le 
revenu est inférieur a ces seuils sont considerees 
comme étant it faibie revenu. Les SFR sont 
determines par les niveaux auxqueis les families 
dépensent en moyenne, pour les biens essentieis, une 
part pius importante de leur revenu que les families 
canadiennes en general. Ces seuils sont définis pour 
les families, et non les personnes, parce qu'on fait 
Vhypothèse que le revenu est partagé entre tous lea 
membres de Ia familie. A moms qu'une personne ne 
vive seule, son niveau de vie depend du nombre de 
personnes qui vivent dans Ia familie et de l'ensembie 
de leurs revenus combines. 

Les seuils de faibie revenu ne sont guere que des 
indicateurs grossiers de "pauvrete, concept imprécis 
autant que compiexe. Les families dont le revenu est 
inférieur aux SFR n'ont pas toutes de Ia difficulté a 
joindre les deux bouts. Reciproquement, certaines 
families dont ie revenu est superieur aux seulls de 
faibie revenu rencontrent des difficultés financieres. 

Trente-cinq niveaux distincts de revenu, qui 
correspondent a autant de types de families, 
constituent les SFR actuels. On calcule des seuils 
distincts selon le nombre de personnes dans Ia familie 
(une personne seule jusqu'à sept personnes ou plus) et 
selon le type de milieux (urbain ou rural). L'arinée 
1978 sert de base des SFR utilisés dans cet article. 
Ces seuiIs ont depuis été ajustés regulierement en 
fonction du taux d'inflation calcule selon l'indice des 
prix a La consommation. 

Voici lea principales etapes du calcui, pour 
l'annee 1978, des SFR: 

(1) Estimer, a partir des données de l'Enquéte sur 
lea depenses des families, Ia part de revenu 
depensee en moyenne par toutes ies families et 
personnes seuies pour Ia nourriture, le logement 

et les vêtement.s. (En 1978, ce pourcentage ét.ait 
de 38.5%.) 

(2) Ajouter arbitrairement 20 points de pourcentage 
a cette estimation lie pourcent.age mentionné en 
(1) passe a 58.5%). 

(3) A partir des données sur le revenu, egalement 
tirées de l'Enquète sur les depenses des families, 
estimer les niveaux de revenu moyen des 
families qui dépensent 58.5% de teur revenu 
pour Ia nourriture. le logement et les vCtements. 
Ces estimations sont produites seion le nombre 
de personnes par familie et Ia nature du milieu 
(urbain ou rural) ou elles vivent. Les SFR pour 
l'année 1978 sont lea resuitats de ces calculs. 

(4) Multiplier ces SFR de 1978 par la variation de 
l'indice des prix a Ia consommation pour obtenir 
les SFR des années subsequentes. 

Plus les membres de Ia famille sont nombreux, 
plus les SFR sont élevés. Toute chose égale par 
ailleurs, lea families plus nombreuses ont besoin d'un 
revenu plus eievé pour jouir du méme niveau de vie. 
Les SFR aussi sont plus élevés dans ies regions plus 
densément. peupiees. Lea families vivant dans ies 
grandes villes dépensent une plus grande part de leur 
revenu pour Ia nourriture. le logement et les 
vêtements. 

La méthode des SFR est actuellement en 
revision. Des elements pourraient éventueliernent y 
We ajoutes, ou Ia methode pourrait étre remplacee. 
Une étude intitulée Adoption de l'anne 1978 co,nrne 
nouuelle année de base pour les seutis de faible revenu 
(Statistique Canada, 1983), donne tous les details de 
Ia structure actuelie des SFR. On peut l'obtenir en 
sadressant a Roger Love, de Ia Division de l'anaiyse 
des enquetes sur le travail et ies ménages, de 
Statistique Canada au)6i3)951-6898. 

SeuIs de faible rev enu pour 1981 et 1988 (selon I'année de base 1978) 

Nombre de personnes par famille 

line 	Deux 	Trois 	Quatre 	Cinq Six 	 Sept 
et pius 

$ 
Année 

1981 	7,200 	9,400 	12,600 	14,500 	16,800 18,400 	20.300 

1988 	10,300 	13,500 	18,100 	20,900 	24.200 26,400 	29,200 

Source. Enquete sur les finances des consommateurs 
* Pour les families uwant dana un milieu urbain dont Ia population uarie entre 30,000 et 99,999. Lea chiffres soat 

arro ad is a $100 près. 
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sont nombreux. Leur nombre depend 
d'ailleurs de la definition choisie. Par 
exempie, un rapport pour le compte du 
ministère des Services sociaux et 
communautaires de l'Ontario (1988) 
souligne que Ia majorité des families a faible 
revenu tirent ia plus grande part de ieur 
revenu de ieurs gains de travail, plutôt que 
des avantages sociaux ou d'autres sources. 
Par ailleurs, Ross et Shiliington (1989, 
tableau 6.1) estiment que les families de 
travailleurs en situation de pauvreté 
représentent 30% des families 'pauvres. 

Pour formuier une definition 
pratique, ii faut résoudre trois questions 
essentielles qui tournent toutes autour des 
concepts de pauvreté' et de travaiileur*. 
La premiere concerne Ia definition de 
population .pauvre'. Toutes les etudes dont 
ii est question ici se réfèrent aux SFR de 
Statistique Canada (voir l'encadré intitulé, 
Les seuils de faible revenu de Statistique 
Canada), méme si ces seuils ont été établis 
comme indicateurs de faible revenu, et non 
de upauvreté. Les seuils de faible revenu 
sont définis en fonction des unites familiales 
et, saufdans le cas des personnes seules, une 
personne a un 4'aible revenu que si elle fait 
partie d'une famille a faible revenu. 

La deuxième question concerne la 
definition de ictravailleur,. Notre société 
moderne considére habitueliement que les 
individus 4ravaillent, et non les families, 
ce qui peut causer un problème d'incompati-
bilité avec Ia notion de faible revenu. Toutes 
les definitions statistiques courantes de 
4ravailieur, dont celies utilisées pour 
l'Enquete sur Ia population active de 
Statistique Canada, sont conçues en fonction 
de l'individu. On peut cependant penser en 
termes de famiile de travailleurs, c'est-à-
dire de families dont les membres 
accumulent collectivement plus qu'un 
nombre minimum d'heures de travail. 
Nombre de definitions adoptent cette 
approche. Certaines etudes mesurent le 
travail en fonction du nombre d'heures  

consacrées au travail au cours d'une année, 
d'autres en fonction de l'importance des 
gains découlant du travail. 

La troisième question porte sur la 
façon dont ces deux concepts sont associés. 
Toutes les etudes canadiennes, sauf une, 
résolvent cette question en définissant les 
familles de travaiileurs en situation de 

pauvreté. comme étant celles dont Ic total 
des revenus est inférieur au SFR approprié 
et dont Ia somme combinée de travail ou de 
gains de travail des membres en un an, 
dépasse un minimum donné. Le principe de 
base étant que ies decisions relatives au 
temps accordé au travail et au partage des 
revenus sont prises collectivement par les 
membres de Ia famille. 

Mais pour diverses raisons, nous 
avons besoin de données sur les personries 
plutot que sur les families. Entre autres, ces 
données servent a évaluer les programmes 
de formation conçus pour accroitre le revenu 
des families en augmentant les revenus du 
travail de ses membres. C'est dans cette 
optique que i'étude canadienne de 
Gunderson (et al) 2  et i'étude américaine de 
Klein et Rones 3  définissent le utravailleur 
en situation de pauvreté* en tant que 
personne. Dans ces etudes, les 4ravailleurs 
en situation de pauvreté* sont les personnes 
travailiant plus qu'un nombre minimal 
d'heures, mais vivant dans des families a 
faibie revenu. 

Toutefois, mCme dans le cadre de 
cette approche fondée sur Ia personne, 
Pinterprétation des données demeure 
influencée par le contexte familial. Les 
personnes identifiées comme "travailieurs 
en Situation de pauvreté doivent leur statut 
a trois critères: leurs gains personnels, la 
composition et ia taille de Ia famiile, et le 
revenu de Ia famille provenant de toutes les 
autres sources. En consequence, il peut 
arriver qu'une personne identiflée comme 
4ravailleur en situation de pauvreté 
travaille davantage et gagne plus qu'une 
autre personne qui, eiie, n'est pas classifiée 
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Quelques definitions de atravailleurs 
en situation de pauvreté' 
Bien que Statistique Canada n'ait pas de definition 
du 4ravailieur en situation de pauvreté, les écrits a 
ce sujet en proposent plusieurs. Tous associent deux 
critères: i'un définissant Ia population pauvre, et 
l'autre Ia population de 4ravailieurs. Les 
4ravailleurs en situation de pauvreté 
appartiennent a Ia fois aux deux categories. us 
travaillent, et sont en situation de pauvreté. Ii peut 
sagir de families ou de personnes. 

Au Canada: 
Dans les quatre definitions canadiennes de 
4ravaiiieurs en situation de pauvreté" citées ci-
apres, les seuils de faible revenu de Statistique 
Canada sont utilisés pour definir les families 
pauvres ou, plus exactement, les families a faibie 

revenu. Cependant, les definitions de Aravailleur.  
varient sensiblement: 
• families a faible revenudont le chef faisait partie 

de Ia population active occupé ou en chomage) 
aumomentdei'enquete(Ross, 1980; 

• families a faible revenu dont les membres 
adultes travaiilent pendant au moms 49 
semaines (a temps plein ou a temps partiel) 
pendant une année (Ross et Shillington, 1989); 

• families a faibie revenu dont au moms Ia moitié 
du revenu total provient du travail (Conseil 
national du bien-ètre, 1981; ministére des 
Services sociaux et communautaires de 
i'Ontario, 1988); 

• personnes vivant dans une famille a faible 
revenu et qui ont travaille pendant l'année 
(Gunderson eta!, 1990). 

Aux Etats-Unis: 
Aux Etats-Unis, les definitions de pauvre réfèrent 
genéralement aux seui!s ofTiciels de pauvrete 
américains, qui ne peuvent être compares aux SFR 
canadiens. Cependant, !es definitions de 
.travai!ieur et de pauvre varient aussi dans !es 
etudes suivantes: 

• menages dont !es chefs gagnent moms de $204 
par semaine (en dollars américains de 1984) — a 
l'exclusion des personnes de 65 ans et plus, des 
haridicapés, des étudiants et des femmes ayant 
au moms un enfant de moms de six ans 
(Danziger et Gottschalk, 1986); 

• personnes appartenant a des families dont le 
revenu est inférieur au seuil américamn de 
pauvreté et qui font partie de Ia population 
active pendant au moms Ia moitié de Pannée 
(Klein et Rones, 1989); 

• personnes gagnant mains de $4,500 par année 
(en dollars americains de 1967), qui travaillent 
au moms trente heures par semaine et au moms 
40 semaines par année (Bluestone et al. 1973). 

comme 	travailleur en situation de 
pauvreté'. Par ailleurs, les personnes dont 
l'époux(se) a un revenu élevé ne peuvent 
être considérées comme travailleur en 
situation de pauvreté. 

Même lorsque les concepts essentiels 
sont établis, le nombre estimé de 
4ravailleurs en situation de pauvreté* 
demeure fonction du nombre minimal 
d'heures de travail ou du minimum de gains 
sur lesquels est base le critére travai1*. 
C'est ce qui ressort clairement de l'analyse 
des caractéristiques du travail des familles 
a faible revenu contenue dans Ia deuxième 
partie de cet article. De plus, la composition 
de Ia population des 4ravaiileurs en 
situation de pauvret& vane aussi. Lorsque 
le nombre repére d'heures de travail passe 
de 1,000 a 1,900 par année, Ia proportion des 
couples manes dans Ia composition de Ia 
population de 4ravailleurs en situation de 
pauvreté* augmente We 41% a 53% en 
1988), et celle des personnes vivant seules et 
des families monoparentales diminue We 
44% a 34% et de 12% a 10% respec-
tivement) 6 . 

Caracteristiques du travail des 
families a faible revenu 

Afin de pouvoir étudier Ia question des 
4ravailleurs en situation de pauvreté', ii 
est important de connaitre les caractéris-
tiques du travail de Ia population a faible 
revenu. La présente section est consacrée 
aux familles de travailleurs dont le revenu 
est inférieur aux SFR de Statistique 
Canada. 

Comme dans Ia plupart des etudes 
relatives aux 4ravailieurs en situation de 
pauvreté*, les personnes âgées de 65 ans et 
plus et les familles dont le chef est âgé de 65 
ans et pius sont ici exclues. On presume que 
ces personnes âgées ne travaillent plus pour 
gagner leur vie, (De toute facon, peu de 
personnes âgées de 65 ans et plus consacrent 
une grande partie de leur temps a un travail 
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L'empioi et le revenu en perspective 

Le graphique de la page 39 contenait quelques erreurs de nomenclature. Le graphique ci-dessous a did 
corrig en consequence. 

Composition du patrimoine des ménages, 1984 

Las actions constituent prOs du quail des actifs financiers des AmOncains mais seulement le dixième de ceux des Canadiens. 

Canada 

Patrlmoine Avoirs financiers (100%) 

Vaieur 
nettedu - 

Iogement - 	 Autres avoirs 	11% 

12% LJ ;:t:::e 

Valeur 	 4 riette des .•:•, 	:... 

auto- 

noomoentaux) 

nette des CommerCiaux 
biens 24% 

immobiliers 
7% 

Etats-Unis 

Patrimoine 
	

Avoirs fInanciers (100%) 

Autres avoirs 5% 

Actions 24% 

Obligations d'épacgne 2% 
Réqimes enreqistrés 
dépargue 890 

DepOts 62 1 c 
(aussi inclus. les bons 
du (résor et les bons 
(lon - gouvernementaux) 

Source: Canada: Eriquéte sur les finances des consommafeurs 
E. -U.: Enquéte sur le revenu et (a participation du programme 
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Travail et pauvreté relative 

rémunéré.) On a aussi excius, pour Ia méme 
raison, les families dont le chef se declare 
incapable d'occuper un emploi. Par contre, 
on a incius les personnes seules et les chefs 
de famille malades ou handicapés aptes a 
occuper quand même certains types 
d'empioi, méme si le volume de travail de ces 
personnes est limit6 8 . 

Lien entre I'emploi et le faible revenu 

Environ une famille a faible revenu sur cinq 
travaille un nombre d'heures equivalent a un 
emploi a temps plein toute l'année. 

Oj 

100 

80 

60 

40 

20 

Families a fable revenu 	Autres families 
(1,233,784) 	 (6,780,558) 

Travaillant 1900 heures ou plus 

Travaiflant moms de 1900 heures 

Source; Enqudle stir los finances des cons ommateurs 

La grande majorité des families a 
faible revenu dont les membres ont moms de 
65 ans, y compris les personne seules, 
déclarent qu'un de leurs membres ou plus a 
occupé un empioi a un moment donné en 
19889 . Certaines de ces families ont travaillé 
un très petit nombre d'heures, mais presque 
deux tiers des families a faibie revenu ont 
déclaré un total dtau  moms 40 heures de  

travail pendant l'année, soit Pequivalent 
d'une semaine de travail a temps plein. Un 
peu plus du tiers ont travaillé pendant au 
moms 1,000 heures. Un cinquième ont 
travaillé pendant 1,900 heures ou plus, soit 
l'équivalent d'environ une année de travail 
a temps plein (tableau 0 10 . (Ces chiffres sont 
évidemment inférieurs a ceux qui 
s'appliquent aux families et aux personnes 
seules dont le revenu est supérieur aux SFR. 
Par exemple, 83% de ces dernières ont 
accumulé au moms 1,900 heures de travail 
en 1988.) 

Pour ce qui est des revenus d'emploi, 
29% seuiement des families (ainsi que des 
personnes seules) a faible revenu ont 
déciaré des gains equivaiant au moms a Ia 
moitié du SFR correspondant a leur cas. Une 
famille sur neufavait des gains d'une valeur 
egale a 75% du SFR (tableau 2). 

Les families oü se trouvent plus 
d'adultes en age de travailier et moms de 
dependants sont géneralement en meilleure 
position pour trouver de i'emploi. Ii n'est 
donc pas étonnant que les families époux-
épouse a faible revenu déclarent plus 
d'heures de travail et des gains plus élevés 
que les personnes seules et les families 
monoparentales. 

De plus, ies families monoparentales 
a faible revenu déclarent moms de temps 
d'emploi que les personnes seules. Et les 
families ayant deux enfants ou plus âgés de 
moms de 18 ans ont moms d'heures de 
travail et gagnent moms que les families oü 
ii n'y a qu'un enfant, ce qui est concevable 
puisque le parent unique a souvent le double 
fardeau du soin des enfants et de l'exercice 
d'un empioi rémunéré. Pius us ont d'enfants, 
pius les parents de families monoparentales 
ont de la difficulté a occuper un emploi 
rémunéré. 

Par contre, les families époux-épouse 
a faible revenu ayant des enfants de moms 
de 18 ans déclarent plus d'heures de travail 
que les families du même type n'ayant pas 
d'enfant. Plus ces families ont d'enfants, 
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Tableau 1 
Nombre d'heures de travail des families a faibie revenu, 1988 

Pourcentage des families a faible revenu 

travaillant au 	moms: 	 dont le chef 
travaiiie a temps 

	

40 	 1,000 	 1,900 	 plein,toute 

	

heures 	 heures 	 heures 	 i'année 

Total des families a faible revenu 66 38 22 20 
FamilIes epoux-epouse 78 59 44 35 

Sansenfantdemoinsdel8ans 61 43 26 19 
Avec un enfant de moms de 18 ans 88 61 46 32 
Avec deux enfants de moins de 18ans 83 70 53 47 
Avec trois enfants ou plus 

demoinsdel8ans 89 68 56 48 

Famillesmonoparentales 52 23 11 12 
Avecunenfantdemoinsdel8ans 51 24 10 11 
Avec deux enfants ou plus 

demoinsdel8ans 50 19 8 11 

Personnesseules 65 32 14 17 

Source: Enqute sur les finances des consommateurs * Equivaut a un emploz de 1,900 heures par annee. 

Tableau 2 
Gains des famiLies a faible revenu, 1988 

Pourcentage des families a faible revenu 

gagnant au 	moms: 	 dont les gains 
combines s'elevent 

	

25% 	 50% 	 75% 	a au moms 50% 

	

du 	 du 	 du 	 du revenu 

	

SFR 	 SFR 	 SFR 

Totaldesfamillesàfaiblerevenu 48 29 11 47 

Famiiiesepoux-epouse 60 40 16 56 
Sans enfantde moinsde 18ans 47 32 14 47 
Avecunenfantdemoinsdel8ans 65 39 18 58 
Avec deux enfants de moms de 18 ans 66 50 25 63 
Avec trois enfants ou plus 

demoinsdel8ans 66 41 8 61 

Families monoparentales 27 13 5 24 
Avecunenfantdemoinsdel8ans 28 13 5 25 
Avec deux enfants ou plus 

demoinsdel8ans 24 10 4 21 

Personnesseules 50 29 11 52 

Source: Enquete sur les finances des consommateurs 
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plus elles sont susceptibles de declarer au 
moms 1,900 heures de travail. Ce 
phénomène s'expiique en partie du fait que 
la composition des families change au cours 
du cycle de vie, Les couples manes sans 
enfant sont souvent des jeunes qui 
commencent leur vie commune, ou des 
parents dont les enfants ont quitte Ia 
maison. Dans les deux cas, le revenu 
d'empioi est generalement peu élevé. Mais 
quand il y a des enfants, chaque enfant 
accroit le besoin de revenu de la famille. Le 
niveau d'emploi plus éievé, déclaré par les 
families plus nombreuses, en temoigne. Ii est 
cependant frequent que le revenu tire de ce 
travail additionnel ne suffise pas a satisfaire 
ce besoin. En general, le revenu des families 
plus nombreuses a tendance a We peu élevé 
(tableau 3). 

Malgré la recession de 1981-1982 et la 
reprise qui a suivi, ia situation générale en 
1988 est trés similaire a celie de 1981, a 
i'exception d'une iégere diminution du 
pourcentage de families a faibie revenu 
ayant travaillé au moms 1,000 heures et 
1,900 heures ou plus (tableau 4). 

Pius le volume de travail déciaré est 
elevé, plus Ia probabilité de faibie 
revenu diminue 
Méme Si certaines families travaillant un 
grand nombre d'heures ont peu de revenu, 
on observe en general que ia probabiiité de 
faible revenu diminue a mesure que le 
nombre d'heures consacrées au travail 
augmente. De fait, la proportion des families 
a faibie revenu diminue au fur et a mesure 
que ie nombre d'heures travaillées durant 
l'année augmente. Pour i'ensemble des 
families et des personnes seules, Ia 
probabiiité de faible revenu passe 
rapidement de deux tiers pour celies 
travaillant moms de 500 heures, a un tiers 
pour celles effectuant entre 1,000 et 1,499 
heures de travail. Cette probabilité chute a 
un huitième, pour celles ayant travaillé 
entre 1,500 et 1,999 heures. C'est dire aquel 
point la notion de <travailleur en situation 
de pauvreté peut varier selon les critères 
utilisés pour définir le concept 4ravailleur>. 
lJne légère hausse du nombre minimal 
d'heures de travail requis pour Ctre 
considéré comme 4ravaiileur* résuite en 

Tableau 3 
Composition des families a faible revenu, 1988* 

Nombre de 
families 

Nombre de 
personnes 

Incidence de 
faibie revenu 

'000 '000 

Total des families a faible revenut 1,234 2,578 15 

Families epoux-epouse 324 1,185 6 
Sans enfant de mains de 18 ans 100 227 5 
Avec un enfant de moms de 18 ans 68 217 6 
Avec deux enfants de moins de 18ans 88 359 7 
Avec trois enfants ou plus de moms de 18 ans 69 382 13 

Families monoparentalestt 243 672 40 
Avecunenfantdemoinsdel8ans 102 213 42 
Avec deux enfants ou plus de moms de 18 ans 114 401 58 

Personnesseules 634 634 29 

Source: Enquéte sur les finances des consommateurs 
* 	Forzdée sur les SFR de 1978; a I 'exciuston des famtlles dont 1€ chef est age de plus de 65 ans et (ou) est invaltde de 

fa con perrnanente. 
t 	Comprend des types de families qui ne sont pas mentionnés ici (frères et saeurs vtuant ensemble, par exemple), 
tt Comprend les fam tiles monoparentales ayant des enfants de 18 onset plus. 
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Tableau 4 
Variations dans le temps du 
pourcentage de families a faibie revenu, 
1981 et 1988* 

1981 	1988 

% 
Pourcentage de families a faibie 

revenu par rapport a l'ensemble 
des families 15 15 

Families époux-épouse 7 6 
Families monoparentales 39 40 
Personnes seules 28 29 

Pourcentage de families a faible 
revenuayant 1,000 heuresde 
travailou plus 43 38 

Families epoux-épouse 68 59 
Families monoparentales 24 23 
Personnes seules 33 32 

Pourcentage de familIes a faible 
revenu ayant 1,900 heures de 
travail ou plus 26 22 

FamilIes epou(-epouse 50 44 
Families monoparentales 11 11 
Personnesseules 15 14 

Source: Enquéte sur les finances des consommateurs 
* Fondées sur les SFR de 1978; a i'exciusion des 

families dont le chef est ägé de 65 ans et plus et (ou) 
est inualide defaçonpermanertte, 

une baisse notable de Ia proportion de faible 
revenu, et done du nombre de <travailleurs 
en situation de pauvreté'. 

La proportion de faible revenu est 
minime dans le cas des familles ayant un 
grand nombre d'heures de travail, ce qui 
n'est possible que si deux ou plus de leurs 
membres travaillent. lJn pour cent 
seulement des families époux-épouse ayant 
deux enfants de moms de 18 ans ont 
travaillé pendant 4,000 heures environ en 
1988 (soit au moms deux emplois a temps 
plein, pendant toute une année) et ont 
déclaré des revenus d'emploi inférieurs aux 
SFR. Pour comprendre comment cela peut se 
produire, prenons i'exemple d'un couple 
mane dont les deux membres travaillent a 

Repartition des faibles revenus seion les 
heures travailiees, 1988 

Plus une tamille travaille, moms ml est probable que son 
revenu soit faible. 

Proportion (%) 

80 	 - Toutes les unites familiales 

- Couples avec deux enfants 

- - - Parents seuls avec un enfant 
60 	 - - - Personnes seules 

40L 

0 
250 
	

1,250 	2,250 	3,250 	4,000 
Heures travaillées 

Source: Enquéte sur les finances des consommateurs 

temps plein, pendant toute l'année, au 
salaire de $4.50 i'heure chacun. us ont deux 
enfants. Leur revenu annuel brut de $18,000 
est bien inférieur au SFR pour une famille 
de quatre personnes ($20,900)'. 

Conclusion 

La plupart des families et des personnes 
seules a faible revenu ont un emploi a un 
moment quelconque de l'année. Certaines 
travailient pendant un grand nombre 
d'heures mais demeurent dans Ia zone 
déterminée de faibie revenu. Certaines 
families se retrouvent dans cette zone pour 
de nombreuses raisons, notamment ies bas 
salaires eLla difficulté de trouver un emploi 
convenabie (a cause du manque de travail 
permanent dans des emplois saisonniers ou 
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de l'absence de service de garde pour les 
enfants, par exemple). L'étape dans le cycle 
de vie, Ia composition et Ia taille de la 
famille, de méme que les revenus des autres 
membres, sont autant de facteurs qui 
contribuent a cette situation. 

Le fait qu'il n'existe pas de definition 
acceptable de 4ravailleur en situation de 
pauvreté témoigne du nombre et de la 
complexité des questions relatives a ce 
concept. L'éventail des definitions proposées  

par les écrits sur Ia question est vaste. II 
s'ensuit que Ia population de ctravailleurs 
en situation de pauvret&. décrite dans une 
étude peut être trés différente de celle 
spécifiée dans une autre étude. Néanmoins, 
une bonne connaissance des caractéristiques 
du travail de la population dont le revenu 
est a la limite ou sous le seuil de bas revenu 
peut servir d'appui a Ia selection d'options 
politiques. 0 

Notes 
Le programme quebecois apport., fournit aux 

families de travailleurs un soutien financier base sur le 
mveau d'assistance sociale auquel eiies ont droit, est un 
exempie de ces mesures. 

2 Gunderson, Muszynski et Keck utilisent des données 
relatives aux personnes parce qu'ils mettent l'accent sur 
les ..travailieuses en situation de pauvreté.'. 

Klein et Rones incluent les travailleurs et les 
chomeurs. 

Essentiellement, Ross (1981) fait une distinction 
entre 4ravailleur en situation de pauvreté et sa1ari6 
en situation de pauvreté pour souligner que le travaii 
n'est pas toujours rémunéré. II fournit des données 
statistiques relatives aux sa1aries en situation de 
pauvrete, qu'il definit comme des families pauvres dont 
le chef était Un travailleur actiflorsque les donneesont 
été recueiiiies. 

Par exemple, imaginons deux families vivant dans 
une yule de 50,000 habitants. La premiere est une 
famille epoux-épouse sans enfant, et Ia seconde une 
familie époux-épouse ayant trois enfants a charge. 
Supposons que dans ies deux cas, ia totalité du revenu 
familial provienne des gains de travail du man. Ce 
revenu est de $15,000 pour le couple sans enfant, et de 
$20,000 pour le couple ayant trois enfants. Seule Ia 
famille de cinq personnes sera considerée comme a 
faible revenu, car ie SFR est de $13,500 pour ies 
families de deux personnes, et de $24,200 pour ies 
families de 5 personnes. Ainsi, seul i'époux dans la 
familie pius nombreuse peut être considéré comme 
4ravailieur en situation de pauvreté, même si ses 
gains sont plus eteves. 

Si les deux epouses décident plus tard de travailler, 
seulement i'épouse dans Ia deuxième famille pourra être 
considérée comme 4ravailieuse en situation de 

pauvrete si ie nombre d'heures de travail qu'elle 
effectue est suffisamment bas pour que Ia famille 
demeure dans Ia categorie á faibie revenu. 

Bluestone (et ai) contournent ie probième de Ia 
definition des 4ravailleurs en situation de pauvreté. 
en les definissant tout simplement comme des 
personnes a petit salaire. L'étude récente de 
Akyeampong (1989) contient un exposé sur les 
travailleurs a faibie revenu. 
8 On peut concevoir qu'iI serait preferable d'employer 
des critéres differents pour chaque type de families. Si 
par exempie on utilise un seuil de 1,900 heures pour lea 
families époux-épouse, ce qui représente une année de 
travail a temps piein, on pourrait utiliser un seuil plus 
bas pour les famiiles monoparent.aies et pour les 
personnes seules. 

• Le mot .famille' définit un groupe de deux ou 
piusieurs personnes qul occupent un logement commun 
et qui sont iiées par ie sang, le manage ou l'adoption. 
On identifie normalement une famiile constituée d'un 
seul individu par ie terme personne seule'. 

En 1986, l'Enquete sur Ia sante et les iimitations 
d'activites a revelé que sur 15 millions de Canadiens 
ages de 15 a 64 ans vivant dans des ménages privés, 1.3 
millions consideraient ieur capacité de travail limitée 
par un handicap physique. Les données citées dans cet 
article proviennent generalement de i'Enquete sur les 
finances des consommateurs, qul ne comporte pas de 
questions précises au sujetdes handicaps. 

Les données relatives au revenu et a i'empioi sont 
tirées de lEnquete sur ies finances des consommateurs 
(EFC) etde l'Enquête sur Ia population active (EPA). La 
premiere permet de recuejilir des renseignements 
genéraux sun les caractéristiques du travail et sur lea 
revenus de I'année précédente, alors que Ia seconde 
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Notes - fin 
fournit des renseignements detaillés sur l'emploi durant 
Ia semaine precedente. Aucune de ces enquetes ne 
comporte de questions relatives au total des heures de 
travail accurnulées pendant l'annee. L'information citée 
ici a été obtenue en multipliant le nombre de semaines 
de travail durant l'année precéderite, par le nombre 
dheures de travail normalement requis par semaine 
pour lemploi déclaré. 

'° On a choisi le chiffre 1,900 pour représenter le 
nombre d'heures equivalant a environ une année de 
travail a temps plein (y compris les vacances et les 

autres conges payés). Ii correspond a peu près a 47 
semaines de travail de 40 heures, ou encore a 52 
semaines de travail de 37.5 heures. (11 est raisonnable 
de presumer que certaines personnes travaillent moms 
de 40 heures par semaine dans un emploi a temps plein, 
et (ou) moms de 52 semaines par année dans un emploi 
permanent.) 
it Le revenu total combine serait supérieur a $18,000, 
en raison des transferts sociaux tels que les allocations 
familiales. 
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Donner son temps 
Henry Pold 

e hénévolat est une richesse pour la 
société, oi qu'il s'exerce: collectes de 

sang, pentes de ski, centres hospitaliers, 
gymnases d'école, refuges pour personnes en 
détresse ou postes de pompiers ruraux. 

En 1987, le Canada bénéficiait des 
efforts de plus de cinq millions de travail-
leurs non rémunérés se livrant a plus de neuf 
millions d'<cemplois bénévoles. Leur 
<ctravail" représentait plus d'un milliard 
d'heures (une moyenne de deux heures par 
semaine par emploi) entre novembre 1986 et 
octobre 1987, ou encore plus de 500,000 
emplois a temps plein pendant un an'. Si ces 
emplois étaient rémunérés ne serait-ce qu'au 
taux de salaire minimum, la feuille de paie 
se chiffrerait a plus de $75 millions par 
semaine. 

Les bénévoles se retrouvent dans 
divers domaines: services sociaux et sante, 
arts et culture, sports et loisirs, protection de 
l'environnement, relations internationales 
et amelioration des conditions de vie, action 
communautaire, politique, et même en droit 
et justice. Le present article examine les 
genres d'organismes comptant sur le 
bénévolat et trace le profil des personnes qui 
consacrent temps et énergie a des tãches non 
rémunérées. 

Henry Pold est au service de Ia Division de 
I'analyse des enquêtes sur le travail et les 
ménages. On peut le contacter au (613) 951 - 
4608. 

Les organismes bénévotes 

Quels genres d'organismes dependent du 
bénévolat? Les trois en tête de liste se 
rattachent aux oeuvres religicuses; aux 
sports et loisirs; et a l'éducation et 
développement de la jeunesse. Ensemble, ils 
comptaient pour près de Ia moitié de tous les 
emplois bénévoles recensés en 1987. 

Près du quart des hommes bénévoles 
s'occupent de loisirs, et un autre quart, 
dsoeuvres  religieuses et d'éducation. Les 
femmes sont plus susceptibles d'exercer leur 
bénévolat auprès d'organismes religieux, 
occupant un cinquième des emplois détenus 
par des femmes. Suivent les organismes 
d'éducation et les organismes de sante, qui 
représentent prés du tiers des emplois 
bénévoles occupés par des femmes. 

Activités bénévoles 

Les emplois bénévoles recoupent un éventail 
d'activit6s2 , dont certaines se rattachent 
plus a un organisme qu'à d'autres. Par 
exemple, l'aide a Ia tenue d'une célébration 
religieuse est le plus souvent associée aux 
organismes religieux, tandis que l'activité 
d'entraineur, darbitre ou de juge est 
étroitement reliée aux organismes de sports 
et de loisirs. Dans I'ensemble, cependant, Ia 
majorité du bénévolat a pour objet de 
recueillir des fonds (38%), a fournir des 
renseignements (36%) et a organiser, 
superviser ou coordonner des activités 
(35%). 
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Enquête sur le bénévolat 

Malgré leur influence considerable, on connait peu de 
choses des bénévoles. Pour en savoir plus, le 
Secretariat d'Etat a parraine l'Enquete sur le 
benevolat, supplement a l'Enquete sur Ia population 
active menée chaque mois par Statistique Canada. 
Réalisee en octobre 1987, I'E nquéte sur le benévolat a 
permis d'identifier les benévoles au service d'un 
organisme entre novembre 1986 et octobre 1987 
inclusivement. On leur demandait ensuite de remplir 
un questionnaire subsequent concernant chaque 
organisme,jusqu'a concurrence de trois. 

Pour les besoins de l'analyse, chacun des 
organismes mentionnés par Un bénévole correspond 
a un emploi bénevole, queue qu'en soit la frequence 
ou Ia durée, Ainsi on considère qu'il y avait autant 
d'emplois bénevoles que d'organismes au sein 
desquels us étaient executes. En tout, 5.3 millions de 
bénevoles ont declare 9.2 millions d'emplois 
benévoles (tableau 1). 

Le lecteur trouvera ci-dessous un aperçu des 
résultats de Ia seconde étape de l'enquète, achevée en 
janvier 1988. Les emplois benévoles étudiés sont lies 
aux caracteristiques des personnes qui les occupent 
(par exemple, Ia proportion d'emplois occupés par des 
femmes mariées). Mais par commodite, le terme 
benevoles est souvent substitué aux emplois 

occupés par des bénévoles. Si l'on dit, par exemple, 
que 6% des hommes bénévoles sont au service 
d'organismes de sante, ii faut comprendre que 6% des 
emplois bénévoles occupés par des hommes se 
retrouvent dans des organismes de sante. Autrement 
dit, lea bénévoles sont comptes autant de fois qu'ils 
occupent un emploi bénevole,jusqu'a un maximum de 
trois. 

Tableau 1 
Bénévoles et emplois bénévoles 

Béne- Emplois 
voles benevoles 

'000 
Nombre d'organismes servis: 

Ensemble des bénévoles 5,337 9,179 
Un organisme 2,655 2,655 
Deuxorganismes 1,523 3,046 
Troisorganismes 797 2,390 
Quatre organismes ou plus 363 1 ,088 

Source: Enquete sur le bCnevolat * Les rensetgnernents ont été recuetilts pour trois 
organismes seulement 

Bien que La plupart des activités se 
partagent egalement entre les hommes et les 
femmes, certains écarts lies aux stéréotypes 
apparaissent. Plus du quart des femmes  

preparent ou servent des repas alors 
qu'eriviron un dixième des hommes le font. 
Ainsi 17% des hommes construisent, 
réparent ou entretiennent des installations, 
comparative ment a seulement 4% des 
femmes. Celles-ci sont plus susceptibles de 
fabriquer des articles (18% par rapport a 
5%), alors que les hommes seront davantage 
entraineurs, arbitres ou juges (20% par 
rapport a 7%). Une autre difference a 
remarquer, le tiers des hommes font partie 
des conseils d'administration contrairement 
a seulement environ un cinquième des 
femmes. 

Repartition des bénévoles 

Selon le sexe 
Les femmes sont legèrement plus 
nombreuses que les hommes a occuper des 
emplois bénévoles. L'ensemble est partagé 
entre 57% de femmes et 43% d'hommes. Mais 
certains genres d'organismes attirent des 
proportions passablement différentes 
d'hommes et de femmes, ce qui correspond a 
certains modèles traditionnels. Les femmes 
se trouvent en bien plus graride proportion 
dans les organismes associés a Ia sante, a la 
religion et a l'action internationale. Elles 
occupent, par exemple, trois quarts des 
emplois bénévoles dans les organismes de 
sante et deux tiers de ces emplois dans les 
organismes religieux. Par contre, dans les 
organismes de sports et de loisirs et dans les 
organismes a caractère économique, plus de 
60% des bénévoles sont des hommes. 

Selon l'age 
Contrairement a l'opinion populaire, les 
bénévoles ne sont pas surtout des personnes 
d'age mür ou a Ia retraite. Près de la moitié 
ont de 25 a 44 ans, un peu plus du quart, de 
45 a 64 ans, et les autres sont répartis entre 
les 15 A 24 ans et les plus de 64 ans. Les 25 a 
44 ans occupent près des deux tiers des 
emplois en education et développement de la 
jeunesse, et les trois cinquièmes dans les 
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Tableau 2 
Profil des bénévoles 

'000 

Nombre total des emplois 
bénévoles 9,179 100 

Selon le sexe 
Hommes 3,934 43 
Femmes 5,245 57 

Selon rage 
15-24 1,080 12 
25-44 4,492 49 
45-64 2,577 28 
65etplus 1,029 11 

Selon l'état matrimonial 
Manes 6,734 73 
Celibataires (jamais manes) 1,558 17 
Autres 887 10 

Selon le niveau d'instruction 
Aucune étude secondaire 716 8 
Etudes secondaires inachevées ou 

menées a terme 4,029 44 
Etudes postsecondaires partielles 893 10 
CertJdipl. d'etudes postsecondaires 1,580 17 
Grade universitaire 1,960 21 

Selon le revenu du ménage 
Moins de $10,000 430 5 
$10,000 - $19,999 1,181 13 
$20,000 - $29,999 1,223 13 
$30,000 - $39,999 1,839 20 
$40,000 - $59,999 1,948 21 
$60,000 ou plus 1,293 14 
Nondeclaré 1,266 14 

Selon Ia situation sur le marché 
du travail 

Personnes avec emploi rémunéré 5,848 64 
Chômeurs 396 4 
lnactifs 2,934 32 

Selon les activités' 
Solliciter des foods 3,521 38 
Recruter des bénévoles 2,192 24 
Enseigner, instruire 2,023 22 
Agir a titre d'entraineur 1,140 12 
Donner des renseignements 3,338 36 
Répandre des idees 1,983 22 
Donner des soins 1,499 16 
Preparer ou servir des repas 1,871 20 
Fabriquerdes articles 1,180 13 
Vendre des articles 1,516 17 
Organiserdesactivites 3,179 35 
Membre, conseil d'administration 2,378 26 

Source: Enquéte sur le bénuo1a 
* La plupart des bénéuoles ont déclaré exercer plusteurs 

actiuttés. 

sports et loisirs. Les 65 ans et plus occupent 
prés du cinquiéme des emplois dans les 
services sociaux (soins et soutien). 

Selon l'état matrimonial 
La plupart des bénévoles sont manes. En 
1987, près des trois quarts étaient manes, 
alors que seulement 17% étaient 
célibataires (jamais manes). Un bénévole 
sur dix est veuf, séparé ou divorce. On 
retrouve ces derniers en plus grande 
proportion (17%) dans les organismes de 
services sociaux. us comptent aussi pour une 
part importante des emplois bénévoles dans 
les organismes de sante. Les célibataires 
représentent un pourcentage relativement 
élevé des bénévoles au service des arts et de 
Ia culture (26% de Pensemble) et de I'action 
internationale (30%) - domaines oU il est 
peu probable de retrouver de jeunes enfants 
et, du coup, leurs parents. 

Influence des enfants 
Dans l'ensemble, un peu plus de Ia moitié 
des bénévoles sont des chefs de famiIIe 
vivant avec leurs enfants, tandis que 
seulement 38% sont des chefs de famille 
sans enfant a Ia maison. La presence 
d'enfants dans Ia famille a une grande 
influence sur le genre d'organisme au sein 
duquel une personne est susceptible de 
donner son temps. Par exemple, les deux 
tiers des bénévoles en education et 
développement de la jeunesse sont des chefs 
de famille vivant avec leurs enfants. Parmi 
les femmes bénévoles au service de ces 
organismes, 71% ont des enfants a Ia 
maison. 

Dans les sports et loisirs, 57% des 
bénévoles sont des chefs de famille avec 
enfants a Ia maison, tandis que seulement 
30% sont des chefs de famille sans enfant 
(les autres étant des célibataires ou des 
enfants). Environ 70% des femmes 
bénévoles en droit et justice ont des enfants 
a Ia maison - ce qui n'est pas étonnant, 
puisqu'un tiers de tous les bénévoles de ce 
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Tableau 3 
Profil des organismes bénévoles 
Proportion des emplois benevoles occupés par: 

	

des per- 	des chefs 
sonnes de famille 

	

des de 25 a 	avec 

	

femmes 44 ans 	enfants 

des des gestion- 

	

diplômés 	naires ou 

	

d'univer- 	des profes- 

	

site 	sionnels 

des per- 
sonnes 
actives 

pendant 
seulement 

un mois 

des person- 
nes dont le 	des person- 
revenu du 	nes qui 

menage est occupent un 
superieur 	emploi 
a $40,000 	rémunéré 

Tous les organismes 57 49 51 21 34 16 35 64 
Sante 77 41 42 17 29 35 36 52 
Education et developpe- 

mentde Ia jeunesse 65 64 66 24 36 10 40 65 
Services sociaux 66 40 42 22 32 18 29 53 
Sports et loisirs 40 60 57 18 32 12 38 75 
Droitetjustice 62 59 64 23 36 10 34 64 
Intérèts economiques 

etd'emploi 38 59 51 34 50 9 43 83 
Organismesreligieux 65 39 49 19 30 8 30 57 
Arts et culture 58 41 37 35 43 8 34 61 
lnterêtsocialetpublic 49 53 56 22 34 24 38 75 
Environnement et 

lafaune 38 40 37 24 31 19 35 64 
Organismes etrangers 

et internationaux 69 38 28 40 49 23 42 54 
Domaines multiples 52 40 48 16 30 19 32 61 

Source: Enquete sur le bénéuolat 

Proportion de femmes dans les organismes bénévoles, 1987 

Los femmes dominent Ia plupart des emplois dans le domaine de Ia sante alors que les hommes 
comblent Ia plupart des omplois dans le domaine de I'environnement ou de Ia faune. 

Sante 

Organismes étrangers/internationaux 

Services sociaux 
Education/développement 

de Ia jeunesse 
Organismes religieux 

Droitljustice 

Arts/culture 
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Sports/lotsirs 

lritérêts économiques/d'emploi 

Envuronnement/faune 
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% 

Source: Enquête sur !e bénévolaf 
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domaine participent au programme Parents-
secours. Seuls les organismes étrangers et 
internationaux comptent sensiblement plus 
de bénévoles, chefs de famille sans enfant a 
Ia maison (58%). 

Autres 	caractéristiques 	des 
bénévoles 

Niveau d'instruction 
Plus de Ia moitié de I'ensemble des bénévoles 
ont au plus un certificat d'études 
secondaires. De façon globale, un peu plus du 
cinquième des emplois bénévoles sont 
occupés par des diplomés d'université. Ces 
derniers constituent une proportion élevée 
des bénévoles dans les organismes 
internationaux (40%), en arts et culture 
(35%) et dans les organismes a caractère 
economique (34%). 

Revenu du ménage 
La majorité des bénévoles proviennent de 
ménages a revenu moyen. En effet, plus de 
40% de tous les bénévoles appartiennent a 
des ménages dont le revenu vane de $30,000 
a $59,999; 14%, a des ménages dont le 
revenu est de $60,000 ou plus; et seulement 
5%, a des ménages dont le revenu est 
inférieur a $10,000. Les bénévoles dont le 
revenu du menage depasse $60,000 se 
trouvent en plus grande proportion dans les 
organismes aux intérêts économiques et 
internationaux (19% et 21% respective-
ment). Ceux dont le revenu du ménage ne 
dépasse pas $20,000 se trouvent le plus 
souvent dans les services sociaux 
représentant près du quart des bénévoles. 
Ceci tend a refléter la proportion élevée de 
personnes âgées dans ce domaine - pas 
moms de 19% des bénévoles dans les services 
sociaux ont 65 ans ou plus. 

Activité professionnelle 
Quoique les bénévoles viennent de tous les 
domaines professionnels, Ia categorie Ia plus 
représentée est celle de la gestion ou des 

professions libérales. Dans l'ensemble, 
environ un tiers des bénévoles occupent, ou 
ont occupé des postes de cette cat6gorie 4 . La 
proportion s'établit a 40% chez les hommes 
et a 29% chez les femmes. En droit etjustice 
et en arts et culture, plus de Ia moitié des 
hommes bénévoles appartiennent a cette 
catégorie. 

Près du quart des femmes bénévoles 
n'avaient pas occupe d'emploi rémunéré 
durant les cinq années précédant l'enquete. 
Cette proportion est encore plus élevée 
parmi les femmes bénévoles au service 
d'organismes religieux (28%) et d'orga-
nismes de sante (27%). 

Travail et bénévolat 
L'adage veut que lorsqu'une chose doit être 
faite rapidement, on s'adresse a Ia personne 
la plus occupée. Cela vaut-il pour les 
bénévoles? Eh bien oui! Près des deux tiers 
ont un emploi rémunéré (comparativement 
a 60% de toutes les personnes de 15 ans ou 
plus). Parmi les hommes bénévoles, plus des 
trois quarts ont un emploi, et cette 
proportion s'établit a 53% chez les femmes. 
Près de neuf hommes bénévoles sur dix au 
service d'organismes communautaires ont 
un emploi, tandis qu'en arts et culture, cette 
proportion atteint plus de deux sur trois. 

Environ la moitié des femmes 
bénévoles ont un emploi rémunéré, quel que 
soit le genre d'organisme oü s'exerce leur 
bénévolat - Ia proportion étant Ia plus 
élevée pour les organismes a caractère 
économique (78%) et Ia plus faible pour les 
organismes internationaux (46%). (La 
proportion élevée de bénévoles qui occupent 
un emploi peut egalement s'expliquer par 
les possibilites d'appartenir a un réseau 
que procure le bénévolat.) 

Temps consacré au bénévolat 
Combien de temps les bénévoles consacrent-
us a leur activité bénévole? La question est 
abordée sous divers angles: le nombre 
d'heures par semaine, le nombre de mois par 
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Proportion de bénévoles ayant un emploi rémunéré, 1987 

Plus de Ia moitié des bénévoles ont un emploi rémunéré. 
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année, ou le nombre d'années au service d'un 
organ isme. 

Nombre dheures par semaine 
Au cours de Ia période de référence de 12 
mois, le bénévolat occupe en moyenne deux 
heures par semaine. Ce n'est qu'en droit et 
justice que Ia moyenne est assez différente, 
s'établissant a prés de sept heures par 
semaine. Deux des principaux organismes de 
ce groupe, soit Parents-secours et 
Surveillance du quartier, permettent aux 
gens d'exercer leur bénévolat chez eux, tout 
en faisant d'autres activités. 

Le nombre inoyen d'heures est 
quelque peu trompeur, en raison de Ia 
repartition des heures consacrées au 
bénévolat. Plus de 90% des emplois 
bénévoles, même s'ils demandent une 
moyenne de cinq heures ou moms par 
semaine, représentent a peine 50% du 
nombre total d'heures de bénévolat. Autre- 

ment dit, une forte proportion du temps de 
bénévolat est assurée par une très faible 
proportion de bénévoles. Par exemple, en 
droit et justice, seulement 5% des bénévoles 
accomplissent les trois quarts environ des 
heures de bénévolat. 

Nombre de mois par année 
La personne qui, une fois l'an, sollicite de 
porte en porte des dons destinés a combattre 
une maladie, est l'un des stéréotypes connus 
du bénévole. Les emplois bénévoles dans les 
organismes de sante renforcent cette image. 
Environ un tiers de ces emplois s'étalent sur 
un mois ou moms, contre seulement 16% de 
tous les emplois bénévoles. Le bénévolat 
auprés d'organismes religieux, par ailleurs, 
est plus susceptible de comporter un 
engagement a longueur d'année - près de 
40% de celui-ci s'échelonne sur dix mois ou 
plus, comparativement a moms du quart de 
l'ensemble des emplois bénévoles. 
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Mois de bénévolat pour un organisme, 1987 

Les emplois dans les organismes de sante sont souvent de courte durée alors que ceux dans les 
organismes religieux ont tendance a étre de longue durée. 
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Durée des emplois bénévoles 
La plupart des emplois bénévoles ne 
comportaient qu'un engagement limité: 42% 
de tous les emplois étaient occupés depuis au 
plus deux ans au moment de I'enquête. 
Toutefois, 30% des emplois l'étaient depuis 
plus de cinq ans. C'est en droit et justice que 
l'on retrouvait Ia plus forte proportion 
d'emplois bénévoles occupés depuis peu 
(59%), tandis que les organismes religieux 
affichaient Ia plus grande part de bénévolat 
de longue durée (46%). 

Moment de Iajournée 
Le bénévolat s'exerce surtout a quel moment 
de Ia journée? Comme on peut s'y attendre, 
c'est principalement en soirée - plus de Ia 
moitié des hommes et du tiers des femmes 
déclarent s'adonner au bénévolat en soirée. 
Seuls les organismes religieux demandent 

aux bénévoles d'accomplir une part 
importante de leurs tâches le matin (23%). 
Les organismes voués a I'environnement et 
a la faune comptent le plus d'emplois 
susceptibles de s'étaler sur des journées 
entières (31%), suivis de loin par les 
organismes communautaires (23%). 

Jour de [a semaine 
Comme ii est a prévoir, la plupart des 
emplois bénévoles (75%) s'exercent du lundi 
au vendredi. Cette proportion est légère-
ment inférieure (67%) dans les organismes 
religieux et les organismes de protection de 
l'environnement. Dans l'ensemble, seule-
ment 13% des tâches bénévoles sont 
accomplies le samedi - cette proportion 
s'élevant a 17% chez les hommes. Dans les 
domaines des sports et de l'environnement, 
environ un cinquième des tâches sont 
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exécutées le samedi. Le dimanche est le jour 
le plus calme pour le bénévolat, ne 
recueillant que 7% de l'ensemble des tâches. 
Font exception les organismes religieux, ou 
15% des bénévoles sont actifs le dimanche. 

Conclusion 

Que reserve l'avenir aux organismes 
bénévoles? La demande croissante de 
services sociaux, en cette époque de 
restrictions budgetaires, suppose que de plus 
en plus d'activités devront We prises en 
charge par des bénévoles. En outre, le 

vieillissement de la population canadienne 
aura des repercussions sur le type et Ia 
quantité de services requis. 

Quant aux organismes bénévoles, 
leur deli consistera non seulement a attirer 
de nouveaux membres et a les garder, mais 
aussi a s'adapter a l'évolution de Ia demande 
de services. Par exemple, les organismes de 
services sociaux (soins et soutien) vont sans 
doute connaitre un accroissement de la 
demande. Mais en méme temps, ils 
trouveront probablement plus facile de 
recruter de nouveaux bénévoles parmi le 
groupe croissant des plus de 65 ans. LI 

Notes 
On a estimé 40 heures par semaine et 50 semaines 

par année. 

La plupart des bénevoles disent exercer plusieurs 
activités pour un organisme donné, par exemple, 
recueillir des fonds, faire partie d'un conseil 
dadministration, recruter de nouveaux membres et 
fournir des renseignements. Ainsi, un méme bénévole 
est susceptible d'être compté non seulement dans 
piusieurs categories dactivites, mais également deux ou 
trois foisdans Ia même categorie (par exemple, recueiliir 
des fonds), s'il exerce cette activité pour deux ou Irma 
organismes. 

Dans la presente étude, les chefs de famille 
designent les conjoints, dans le cas des families epoux-
épouse, ou te parent unique, dans le cas des families 
monoparentales. 

Pour les bénévoles qui occupent un empioi 
rémunéré, 1'activite professionneile' designe cet 
emploi; pour thus les autres, i'activité professionneile 
mentionnée correspond au dernier emploi rémunéré 
occupé au cours des cinq années antérieures. 
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Organismes bénévoles 
Aux fins de l'analyse, les organismes bénévoles se repartissent en quatorze groupes, qui sont énumérés ci-dessous. 

Sante 
Hopitaux et auxiliaires hospitaliers 
Autres etablissements de soins de sante (ex., 

maisons de sante) 
Maladies speciliques (ex., Société canadienne du cancer) 
Dépendance (ex., Alcooliques anonymes) 
Habitudes alimentaires (ex., Outremangeurs anonymes) 
Planification des naissances, soins prénataux 

et pediatriques 
Premiers soins 

Education et développement de Ia jeunesse 
Developpement de Ia jeunesse (ex., Scouts, Grandes soeurs) 

ducation prescolaire 
Ecoles (a l'exclusion des sports etdes 

programmes artistiques) 
Groupes pare nts-e nseignants 
Commissions scolaires 
Enseignement postsecondaire 
Ecoles des beaux-arts 
Programmes artistiques scolaires (ex., chorales, théâtre) 
Sports scolaires 
Enseignement des langues officielles 
Programmes d'alphabétisation 
Enseignement special 

ducation publique et aux adultes (ex,, Toastmasters) 
Organismes etudiants 

Services sociaux (soins et soutien) 
Aide economique (ex., banques d'aliments, 

soupes populaires) 
Foyers et centres d'accueil 
Soins et assistance (ex., parrainage 

civique, soins a Ia maison) 
Soins aux enfants 
Soutien dans des situations de difficultés 

émotives ou sociales 
Services a fins multiples (ex., Societe 

d'aide a l'enfance) 

Sports et loisirs 
Installations récrEatives et sportives 
Organismes de loisirs 

vénements et activites récreatifs 
Groupements et associations de loisirs 
Clubs et événements soclaux 
Colonies de vacances 
Activite et conditionnement physique 

Loi etjustice 
Aide juridique eteducation 
Prevention du crime (ex., Parent- 

secours, Surveillance de quartier) 
Contrevenants et ex-détenus (ex., John Howard Society) 

Intéréts économiques et d'emploi 
Perspectives d'emploi (ex., counselling en matière 

d'emploi, ateliers proteges) 
Intérêts commerciaux (ex., Junior Achievement, 

Chambre de commerce) 
Protection du consommateur 
Finances (ex., Caisse populaire, conseils fiscaux) 
Intérêts concernant le logement 
Syndicats 
Associations professionnelles, perfectionnement 

professionnel 
Sante et sécurité au travail 

Organismes religieux 
Organismes offrant des services religieux 
Chorales et ensembles musicaux d'eglises eté caractère 

religieux 
Enseignement religieux officiel 
Groupes a affiliation religieuse 
Camps de vacances d'organismes religieux 
Groupes religieux dispensant des services séculiers 

Arts et culture 
Preservation historique 
Musees et galeries 
Bibliotheques 
Theatre 
Chorales et ensembles musicaux 
Danse 
Autres disciplines artistiques 
Communication (ex., radio, télévision, journaux) 

Intérét social et public 
Société agricole 
Pro-vie/Right-to-life 
Jeunesse associée 
Fonctionnement de la communauté (ex., conseils de yule) 
Installations communautaires et integration (ex., 

service d'accueil) 
Bénévolat 
Groupes au service de La communaute 
Partis et associations politiques 
Questions relatives au Canada eta la citoyennete 
Droits de La personne etjustice sociale (ex., 

avortement, droits des femmes) 
Lutte contre les incendies 
Recherche et sauvetage, urgence et sécurite generale 
Entretien de cimetières 

Environnement et faune 
Pollution 
Conservation des ressources 
Protection de la grande nature et de Ia faune 
Soins et protection des animaux 

Organismes étrangers et internationaux 
Organismes s'intéressant aux conditions de 

vie (ex., Oxfam) 
Culture, ideologie, paix et droit.s de Ia personne 

(ex., Amnistie internationale) 

Domaines multiples 
Clubs philanthropiques, fraternites, loges maconniques 
Organismes a vocations multiples pour les autochtones, 

Ia condition feminine et le multiculturalisme 
Autres (ex.. La Croix-Rouge, Armee du Salut, 

YM/YWCA) 

Autres 
Organismes non classes ailleurs 

Non identifie ou non déclaré 
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Rapports de dépendance: une 
comparaison entre divers pays 
Raj K. Chawla 

a population du Canada vieillit. De 
1966 a 1987, la proportion de la 

population agee de 65 ans et plus est passée 
de 7.6% a 10.9%. Deux facteurs ont 
contribué a cette situation: la baisse de 
l'indice de fécondité (de plus de deux enfants 
par femme, dans les années 60, a environ 1.6 
dans les années 80) et Ia hausse de 
l'espérance de vie des personnes de 65 ans et 
plus. 

En raison de Ia baisse de l'indice de 
fécondité au cours des vingt dernières 
années, le Canada pourrait ne pas We en 
mesure de maintenir un equilibre entre la 
proportion de la population se retirant du 
marché du travail et Ia proportion 
l'intégrant (a moms de laisser entrer au pays 
plus d'immigrants en age de travailler). Par 
consequent, le nombre de travail leurs 
durant les prochaines décennies, en mesure 
de payer Ia majeure partie de Pimpót direct 
et les autres contributions nécessaires au 
financement de Ia plupart des futures 
prestations de retraite des personnes 
actuellement sur le marché du travail, 
pourrait We insuffisant. 

En vertu du régime de retraite 
finance par repartition, en vigueur au 
Canada et dans les autres principaux pays 
industrialisés, on assiste a un transfert de 

Raj K. Chawla est au service de Ia Division de 
Vanalyse des enqaêtes sur le travail et les 
menages. On peut le contacter au (613) 951-
6901. 

fonds entre les generations. Autrement dit, 
les travailleurs d'aujourd'hui paient le coüt 
des prestations de retraite des personnes 
âgées; et le coCit de leurs prestations de 
retraite sera assume par les travailleurs de 
demain. C'est ce concept du transfert de 
fonds entre les générations qui inquiète au 
sujet du vieillissement de Ia population. La 
societe realise de plus en plus l'importance 
d'un equilibre nécessaire entre le nombre de 
travailleurs, qui fournissent habituellement 
Ia plus grande partie de laide financière, et 
le nombre de personnes dépendantes sur le 
plan économique, comme les retraités, les 
personnes en état dincapacite ou les sans-
emploi, pour ne nommer que ceux-ci. 

Le Canada est-il le seul pays 
industrialisé a faire face au probleme du 
vieillissement de sa population? Comment le 
rapport entre les personnes n'ayant pas 
d'emploi et les personnes occupées au 
Canada a-t-il vane au cours des vingt 
dernières années? Comment Ia hausse du 
nombre de femmes occupant un emploi a-t-
elle influé sur ce rapport? Queue sera Ia 
situation en l'an 2030? 

Le present article tente de répondre a 
ces questions, en utilisant des statistiques 
publiées par l'Organisation de cooperation 
et de développement économiques (OCDE). 
II sera question essentiellement de Ia 
situation au Canada, durant les deux 
dernières décertnies, et de Ia comparaison 
avec les Etats-Unis, le Royaume-Uni, Ia 
France, l'Allemagne de l'Ouest, l'Italie et le 
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Repartition en pourcentage cle Ia population dans sept importants pays de L'OCDE 

Dans chaque pays, Ia proportion des personnes àgées augmente au cours de Ia période do 1965 a 1987. 
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Source: Stafistiques do Ia population active, OCDE, Paris 

Japon - les sept grandes forces économiques 
du monde occidental, communément 
appelées le Groupe des Sept. 

Definitions des rapports de 
dépendance 

On peut compiler une multitude de rapports 
de dépendance, selon le choix du numérateur 
(identifiant les personnes dépendantes) et du 
dénominateur (identifiant les personnes 
indépendantes). La présente étude ne 
traitera que de deux rapports: le premier, le 
plus souvent employé, est le rapport selon 
l'ãge et le second est le rapport adapté aux 
personnes ayant un emploi ou occupées. 

Le rapport de dépendance selon Page 
(Ri) est utilisé pour étudier le changement 
de structure d'une population, survenu au fil 
des ans ou en comparaison a celui enregistré 
dans d'autres pays. Ce rapport indique le  

nombre de personnes présumées dépen-
dantes (de moms de 15 ans et de plus de 64 
ans) par groupe de 100 personnes âgées de 
15 a 64 ans (soit le groupe de la population 
considéré actif sur le plan économique et 
ind6pendant) 1 . Cependant une portion des 
personnes âgées de 15 a 64 ans ne 
travaillent pas parce qu'elles sont encore 
aux etudes, qu'elles Pont décidé ainsi, 
qu'elles en sont physiquement incapables ou 
qu'elles sont en chômage. Ainsi une mesure 
plus adequate peut être un rapport considé-
rant comme dépendantes les personnes 
âgées de 15 a 64 ans n'ayant pas d'emploi. 
Ce rapport adapté aux personnes occupées 
(112) est plus réaliste parce qu'il représente 
le nombre de personnes n'ayant pas 
d'emploi, par groupe de 100 personnes ayant 
un emploi. Par definition, le R2 doit donc 
We plus grand que le R1 2 . 
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Rapports de dépendance pour sept importants pays de I'OCDE 

Pour chacun des pays, le rapport de dépendance selon lage diminue au cours de Ia période 1965 a 1987... 
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Rapport de dépendance selon l'age 
Entre 1965 et 1987, tous les pays du Groupe 
des Sept ont connu un changement 
semblable dans Ia structure par age de leur 
population: la proportion de personnes âgées 
de moms de 15 ans a diminué (reflétant la 
baisse des indices de fécondité), tandis que 
celle des personnes de plus de 65 ans a 
augmenté (reflétant le vieillissement des 
populations). C'est au Canada que le 
pourcentage de Ia population âgée de moms 
de 15 ans a accuse la plus forte baisse (12 
points) et la moms importante fut 
enregistrée en France et au Royaume-Uni 
(quatre points chacun), alors qu'aux Etats-
Unis, le pourcentage a été réduit de neuf 
points. Le Japon, quant a lui, a connu la plus 
forte augmentation de Ia proportion de 
personnes âgees de 65 ans et plus, soit cinq 
points par rapport a trois seulement pour le 
Canada et les Etats-tJnis. 

En bref, bien que Ia proportion de 
jeunes au Canada ait été relativement plus 
importante au milieu des années 60, la 
structure par age de sa population 
ressemblait davantage a celle des Etats-Unis 
et du Japon vers le milieu des années 80. Le 
déclin des indices de fécondité et de 
mortalité, ainsi que la structure par age des 
nouveaux immigrants ont visiblement 
contribué a un changement important dans 
Ia pyramide des ages de Ia population 
canadienne. 

Le rapport de dépendance selon l'age 
Ri (tableau 2) révèle qu'il y avait au Canada 
67 personnes dépendantes (55 de moms de 15 
ans et 12 de plus de 65 ans) par groupe de 
100 personnes potentiellement actives au 
milieu des années 60. A Ia fin des années 80, 
ce rapport était de 47 personnes dépendantes 
(31 de moms de 15 ans et 16 de plus de 65 
ans), soit Ia plus forte baisse parmi les sept 
pays industrialisés. Au Japon, par contre, le 
rapport de dépendance global baissa 
legerement, de 47 a 46, malgré un 
changement notable par groupe d'age. Par 

exemple, le rapport entre les Japonais âgés 
de moms de 15 ans et ceux de 65 ans et plus 
était de 38 contre 9 en 1965, compara-
tivement a 30 contre 16 en 1987. Le rapport 
de dépendance aux Etats-Unis et au Canada 
était semblable (soit 51 contre 16 en 1965, 
comparativement a 32 contre 18 en 1987). 

Au milieu des années 60, une plus 
grande partie des personnes dépendantes 
dans chaque pays du Groupe des Sept 
avaient moms de 15 ans. Vingt ans plus 
tard, cependant, la composition du rapport 
de dépendance n'était plus Ia méme en 
raison du nombre croissant de personnes 
âgées. Le maintien de cette tendance peut 
nécessiter des variations, non seulement 
dans Ia repartition des dépenses publiques 
au titre des prestations de retraite, des soins 
de sante et de l'éducation, mais aussi sur le 
plan des marches financier, institutionnel et 
de la consommation. Par exemple, avec une 
augmentation soutenue du nombre de 
personnes ãgées, nous pourrions devoir 
dépenser plus pour les prestations de 
retraite et les soins de sante (les hôpitaux et 
les foyers de soins infirmiers) que pour 
l'éducation et les services connexes. 

Rapports de dépendance adaptés aux 
personnes occupées 
Les rapports de dépendance R2 (tableau 2) 
démontrent qu'au milieu des annCes 60, 
pour chaque groupe de 100 Canadiens 
occupés âgés de 15 a 64 ans, 199 personnes 
étaient sans emploi. En comparaison, selon 
Ia même mesure, ce nombre était de 215 aux 

tats-Unis, de 158 au Royaume-Uni, de 160 
en Allemagne de lOuest, de 199 en France, 
de 198 en Italie et de 126 au Japon. Donc, les 
Etats-Unis affichaient le rapport de 
dépendance le plus élevé, et le Japon, le plus 
bas. Vers Ia fin des années 80, cependant, le 
Canada rejoignait le Japon au rang du plus 
faible rapport de dépendance (138), suivi de 
près des Etats-Unis. 
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Tableau 1 
Repartition de Ia population en pourcentage et par groupes d'âge pour sept 
principaux pays de l'OCDE, 1965 et 1987 

Pays 	 Repartition de 	Ia population 
en pourcentage 

Moms 	15-64 	65ans 
de 15 ans 	ans 	et plus 

Total 

Proportion des femmes 
au sein de Ia population 

	

Moms 	15-64 	65ans 

	

de 15 ans 	ans 	et plus 
Total 

Population 
totale 

'000 

1965 

Canada* 32.6 59.8 7.6 100.0 49.1 49.5 53,3 49.7 20,470 
Etats-Unis 30.5 60,0 9.5 100.0 49.1 50.7 56.6 50.8 194,303 
Royaume-Uni 23.4 64.5 12.2 100.0 49.7 50.5 62.0 51.5 54,350 
Francet 25.0 62.3 12.8 100.0 49.0 49.9 62,7 51.2 50,318 
Allemagnedel'Ouest 22.6 65.4 12.0 100.0 48.7 52.4 61.1 52.6 58,619 
Italie 23.1 67.1 9.8 100.0 49.1 51.4 56.2 51.4 50,840 
Japon 25.7 68.0 6.3 100.0 48.9 51.2 56.2 50.9 97,950 

1987 

Canada 21.0 68.1 10.9 100.0 48.7 50.1 58.1 50.7 26,115 
Etats-Unis 21.5 66.3 12.2 100.0 48.8 50.5 59.4 51.2 243,915 
Royaume-lTni 18.9 65.6 15.5 100.0 48.7 49.9 60.4 51.3 56,930 
Francet 20.6 65.9 13.5 100.0 48.7 50.0 61.2 51.3 55,630 
Allemagnedel'Ouest 14.6 70.1 15.4 100.0 48.9 49.7 66.1 52.1 61,199 
Italic 16.3 69.5 14.1 100.0 48.6 50.7 57.7 51.3 56,664 
Japon 20.4 68.7 10.8 100.0 48.8 50.1 59.6 50.8 122,090 

Source: Statistique de La population acewe, publie par I 'OCDE, Parts (édtt ion de 1989); pour le Canada, cependant, 
les données sont de Statistique Canada. 
* Pour le Canada, les chiffres correspondent aux annEes 1966 et 1987. 
t Pour Ia France, les chiffres correspondent aux annees 1969 et 1987. 

Entre le milieu des années 60 et la fin 
des années 80, le rapport R2 a chute de façon 
significative au Canada et aux Etats-Unis, 
mais il a augmenté dans les quatre pays 
européens. (L'Italie a enregistré la plus forte 
poussée.) 

Des mouvements aussi différents 
entre les pays de l'Amerique du Nord et ceux 
de l'Europe peuvent révéler des change-
ments dans leur marché du travail respectif. 
Ces derniers peuvent être lies aux 
differences dans les taux de croissance 
économique, dans Ia creation d'emploi et 
d'autres variations structurelles. Des 
changements demographiques, tels que le 
vieillissement et Ia migration des popula-
tions, peuvent aussi contribuer a ces 
changements. 

L'un des événements les plus 
importants survenus dans chaque pays du 
Groupe des Sept fut l'augmentation du 
nombre de femmes sur le marché du travail 
au cours de la période étudiée. Au milieu des 
années 60, les femmes formaient 30.4% de Ia 
population active occupée au Canada, 34.8% 
aux Etats-Unis, 34.6% au Royaume-Uni, 
37.1% en Allemagne de l'Ouest et 28.8% en 
Italie. Vers Ia fin des années 80, ces 
pourcentages avaient augmente et 
représentaient respectivement 43.2%, 
44.8%, 43.1%, 39.5% et 34,3%4.  Ii est a noter 
qu'en termes de changement dans Ia 
representation des femmes au sein de la 
population active occupée, le Canada 
devance le reste des grands pays 
industrialisés. 
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Tableau 2 
Rapports de dépendance*  choisis pour sept principaux pays de l'OCDE, 1965 et 1987 

Pays RI R2 

1965 1987 1965 1987 

Excluant Incluant 
I'augmentation du I'augmentation du 
nombre de femmes nombre de femmes 

occupant un occupant un 
emploi entre emploi entre 
1965et1987 1965et1987 

% 

Canadat 67.3 46.9 199.4 211.3 137.7 
Etats-Unis 66.6 50.9 215.1 225.4 155.8 
Royaume-Uni 55.1 52.3 157.5 200.2 179.6 
Francett 60.6 51.7 198.6 243.3 216.5 
Allemagnede l'Ouest 52.9 42.7 160.1 184.4 188.1 
Italie 49.0 43.8 198.2 247.0 228.5 
Japon 47.0 45.5 125.8 151.5 137.8 

Source: Lea rapports oat éte comp1és par I 'auteur d 'aprés lea Stat stiques de Ia population active, publiées par 
I 'OCDE, Paris (Edit ion de 1989). Pour le Canada, cependant, les donnEes sont de Statistique Canada. 
* 	Les rapports de dEpendance sont calculEs comme suit: 

Ri = [((personnes <15) + (personnes 65 #)}I(personnes 15-64)Jx 100 
R2 = [((personn.es <15) + (personnes 65+) + (sans emplot 15-64)11(occupEs 15-64)] x 100 

t 	Pour le Canada, les rapports correspondent aux années 1966 et 1987, 
tt Pour Ia France, les rapports correspondent aux annees 1969 et 1987. 

Les rapports de dépendance auraient 
augmenté au fil des ans dans tous les pays si 
Ia croissance remarquable du nombre de 
femmes en emploi avait été exclue (tableau 
2). Cependant, l'ampleur de cette croissance 
aurait vane d'un pays a l'autre. Par 
exemple, le rapport aurait affiché une 
augmentation de 10 a 20 points aux Etats-
Unis et au Canada, comparativement a une 
hausse entre 24 et 49 points dans les pays 
d'Europe. La croissance du nombre de 
femmes détenant un emploi dans chaque 
pays du Groupe des Sept peut We attribuée 
en grande partie a l'expansion du secteur des 
services dans chacun de ces pays. 

Le rapport de dépendance (R2) aurait 
indique des augmentations relativement 
prodigieuses pour les pays d'Europe s'il avait 
été base uniquement sur Ia hausse du 
nombre d'hommes ayant un emploi. De deux 
choses l'une, ou bien les possibilites d'emploi 
ne se présentaient pas au méme rythme pour 

les hommes que pour les femmes, ou bien les 
hommes n'ayant pu obtenir d'emploi, en 
raison d'une incapacité ou de changements 
structurels du marché du travail, avaient 
opté pour une retraite anticipée. Comme 
l'indique Ia plus récente étude du Bureau 
international du travail sur l'état de la 
sécurité sociale en Europe, Ia tendance Ia 
plus importante au cours des dix dernières 
années fut en fait une plus grande 
flexibilité accordée a l'âge de Ia retraite, en 
adoptant une série de nouveaux critéres 
d'admissibilité permettant aux gens de 
prendre leur retraite avant l'ãge prescrit 
(avec ou sans reduction des avantages). On 
ne sait pas exactement, selon l'étude, si cette 
plus grande flexibilité a été motivée 
principalement ou exciusivement par le 
marché du travail ou par des considerations 
sociales, ou Si I'aspect démographique a été 
un facteur déterminant. 
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Un coup d'oeil aux rapports de 
dépendance futurse 

Le problème du vieillissement de Ia 
population n'est pas unique au Canada. 
D'autres pays industrialisés sont confrontés 
au méme probléme. Selon un rapport recent 
de I'OCDE, Le vieillissement demographique 
(1988), la proportion de Ia population 
canadienne âgée de 65 ans et plus passera de 
9.5% en 1980, it 22.4% en I'an 2030. Au cours 
de cette période de 50 ans, Ia proportion des 
personnes âgées passera de 11.3% a 19.5% 
aux Etats-Unis, de 14% a 21.8% en France, 
de 15.5% it 25.8% en Allemagne de l'Ouest, 
et de 14.9% a 19.2% au Royaume-Uni 7 . 

Par consequent et comme l'indique 
Pétude de I'OCDE, le rapport de dépendance 
Ri augmentera lui aussi pendant les 
prochaines décennies et ce, dans les sept 
pays industrialisés. Par exemple, pour 
chaque groupe de 100 personnes itgées de 15 
a 64 ans, le Canada comptera 66 personnes 
dépendantes en Pan 2030, comparativement 
a 62 aux Etats-Unis, 69 en Allemagne de 
l'Ouest, 64 en France et 60 au Japon. En 
1980, les rapports de dépendance étaient les 
suivants: 48 au Canada, 51 aux Etats-Unis, 
51 en Allemagne de POuest, 57 en France et 
48 au Japons. En d'autres termes, au cours 
de cette période de cinquante ans, le rapport 
de dépendance selon Page (Ri) augmentera 
le plus rapidement au Canada, soit 38%, 
comparativement a 22% aux Etats-LJnis,  

35% en Allemagne de l'Ouest et seulement 
12% en France. 

Pour chacun de ces pays, le rapport de 
dépendance selon I'itge suivrait une 
evolution en U entre le milieu des années 60 
et Pan 2030. Le rapport de dépendance, qui 
diminue depuis le milieu des années 60, 
atteindra le creux de Ia vague en l'an 2010 
en ce qui concerne le Canada, la France et 
les Etats-Ijnis, puis commencera a 
augmenter par Ia suite. Le point tournant 
pour tous les autres pays, cependant, se 
produira après 1990. De plus, la composition 
du rapport de dependarice aura change 
durant cette période: la proportion des 
personnes itgees, qui représentait entre 19% 
et 35% de la population dite dépendante 
dans le milieu des années 60, devrait en 
former entre 50% et 63% d'ici l'an 2030 (voir 
le rapport de l'OCDE, 1988). 

Les variations relatives des rapports 
de dépendance au fil des ans, bases 
uniquement sur l'itge, ne reflètent 
aucunement l'ampleur des changements lies 
au fardeau financier que connaitra chacun 
de ces pays. Les rapports de dépendance 
selon Page ne tiennent pas compte des taux 
d'activité, des taux de chómage, de Ia 
formation et de Ia dissolution des familles, 
des regimes de sécurité sociale et d'autres 
aspects lies a Ia situation économique des 
différents pays. Ainsi, on devrait toujours 
comparer ces rapports avec une certaine 
prudence. D 

Notes 
on aurait Pu aussi considérer le groupe des 25 a 60 

ans comme Ia population active potentielle puisque Ia 
plupart des personnes âgees de 15 a 24 ans sont des 
étudiants a temps plein et que plus de travailleurs 
prennent leur retraite avant I'age de 65 ans. 

2 Les rapports de dependance Ri et R2 peuvent We 
lies par formulation algebrique pour calculer le rapport 
emploilpopulation pour les personnes de 15 a 64 ans: 

RapportemploUpopulation = (Ri + 1)/(R2+ 1)  

Le rapport R2 qui par definition est plus grand que Ri, 
a egalement été calcule en supposant que les personnes 
de plus de 65 ans n'avaient pas demploi. 

On peut attribuer quelques-unes des variations 
entre les rapports de dépendance, bases sur le nombre 
de personnes ayant un emploi, aux differences dans les 
sources et les méthodes de collecte de données, 4 Ia 
compilation de celles-ci, aux cadres de references 
utilisés pour definir les personnes avec ou sans emploi 
eta des erreurs attribuables ou non 4 I'echantillonnage. 
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Notes - fin 
Pour en savoir plus sur les diflicultés qu'implique Ia 
comparaison de statistiques sur Ia population active de 
divers pays, voir Sorrentino (1981, 1983), Moy (1988), 
McMahon (1986) et l'OCDE (1988). 

Les changements dans le taux d'activité des hommes 
et des femmes au cours de Ia même periode pour ces pays 
industrialises feront l'objet d'un document devant 
paraitre dans un prochain numéro de L'einploi et le 
revenu en perspectwe. 

Voirp. 83, BIT(1989).  

6 Cette section est basée sur les données Iiées aux 
rapports Ri prevus dans le rapport de l'OCDE (1988): 
on ne tente pas ici de fournir une perspective future des 
rapports R2, lesquels necessiteraient les valeurs 
presumées des rapports entre l'emploi et Ia population, 
qui, en retour, dependraient de Ia conjoncture 
economique de chaque pays et de divers autres facteurs. 

Voir le tableau 6, p.  22, rapport de IOCDE (1988). 

$ Voirle tableau 13, p.31, rapport de IOCDE (1988). 
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Echanges au sein des professions 
non traditionnelles, 1971-1986 
Karen D. Hughes 

Jj epuis la montée du mouvement 
féministe au cours des années 60, 

I'activité économique traditionnelle des 
hommes et des femmes s'est modifiée de 
façon substantielle. Les Canadiennes 
participent maintenant au marché du 
travail en plus grand nombre, pendant plus 
longtemps, avec une meilleure instruction, 
et dans un éventail plus étendu d'emplois 
que jamais auparavant. De façon moms 
spectaculaire, l'activité économique des 
hommes a egalement été touchée par cette 
vague de changement social. 

Pour les observateurs qu'interesse 
I'égalite économique entre les sexes, l'entrée 
des femmes et des hommes dans des 
professions '<non traditionnelles'< constitue 
une tendance particulièrement intéressante. 
Ces echanges sont importants parce qu'ils 
semblent présager I'érosion des schemes 
traditionnels d'emploi selon lesquels les 
hommes dominaient les emplois bien 
rémunérés tandis que les femmes étaient 
regroupées dans les emplois a petit salaire. 
C'est ce type de '<ségrégation professionnelle 
par sexe>' qui explique une bonne partie du 

Karen D. Hughes est une étudiante au niveau 
doctorat a Ia Faculty of Social and Political 
Sciences, University of Cambridge, 
Angleterre. Elle a écrit cet article durant un 
séjour a Statistique Canada. Pour plus 
d'information, priére de contacter Pat 
Grainger au (613) 951 -6890. 

desavantage économique que subissent les 
femmes au chapitre de la rémunération, des 
perspectives de promotion et de Ia sécurité 
d'emploi (Krahn et Lowe, 1987; Boulet et 
Lavallée, 1984). 

La question de savoir exactement 
comment la composition selon le sexe des 
professions traditionnelles a été remodelée 
fait couler beaucoup d'encre'. La présente 
étude traite de l'ampleur de ces migrations 
inter-professionnelles entre 1971 et 1986 et 
de leur influence sur les disparités 
économiques entre les sexes. Nous retraçons 
a l'aide des résultats des recensements de 
population de 1971 et 1986 2 , l'évolution du 
travail des femmes et des hommes, en nous 
arrêtant aux professions non traditionnelles 
ayant connu Ia plus forte augmentation de 
Ia representation de Ia minorité sexuelle, 
qu'il s'agisse de l'entrée des femmes dans les 
domaines jusqu'alors réservés aux hommes 
ou vice versa. En particulier, nous traitons 
des questions suivantes: 

• Quelle a été l'évolution de Ia 
representation des femmes et des 
hommes dans les professions non 
traditionnelles? L'évolution s'est-elle 
effectuée de facon différente pour les 
hommes et pour les femmes? 

• Quelles professions non traditionnelles 
ont connu le plus grand afflux du sexe 
minoritaire? 
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• Queues sont les caractéristiques (age, 
niveau d'instruction, état matrimonial) 
des travailleurs des professions non 
traditionnelles en comparaison de la 
travailleuse ou du travailleur moyen? 

• Comment les modalités de travail et le 
revenu du sexe minoritaire se 
comparent-ils a ceux du sexe dominant 
dans les professions non traditionnelles? 

Definition des professions non 
trad itionnelles 

Pour répondre a ces questions, ii faut d'abord 
définir les professions non traditionnelles. 
Jusqu'ici, Ia recherche a adopté deux 
démarches différentes (Boulet et Lavallée, 
1984). La premiere définit une profession 
comme non traditionnelle lorsque l'un des 
deux sexes constitue moms de 50% des 
travailleurs d'une méme profession. Ce seuil 
est independant de Ia repartition des sexes 
au sein de l'ensemble de Ia population active. 

Nous utilisons ici une seconde 
méthode, qui étudie Ia repartition des sexes 
dans chaque profession par rapport a leur 
representation dans I'ensemble de la 
population active. Selon cette definition, une 
profession est non traditionnelle pour le sexe 
dont Ia representation dans cette profession 
est inférieure a sa representation dans 
l'ensemble de Ia population active. Ainsi, par 
exemple, si 30% des travailleurs de 
l'ensemble des professions sont des femmes, 
une profession qui compte 10% de femmes 
serait coclée non traditionnelle, tandis 
qu'une autre qui en compterait 40% serait 
codée traditionnelle. Cette definition permet 
l'utilisation d'un ccoefficient de représenta- 
tion': un coefficient inférieur a 1.00 indique 
que le sexe en cause est sous-représenté et 
que la profession n'est pas traditionnelle 
pour lui; un coefficient supérieur a 1.00 
indique le contraire. Dans I'exemple donné 
ci-dessus, Ia profession qui compte 40% de 
femmes aurait un coefficient de 1.33 cequi 

Pourquoi utiliser cette mesure? 
Aux fins de Ia présente étude. Ia méthode du 
coefficient est plus interessant.e pour deux raisons. 
Tout d'abord, nous devons determiner queues 
professions étaient non traditionnelles en 1971 • année 
oü les femmes ne constituaient que 34.3% de Ia 
population active expériment6e 4 . Compte tenu de ce 
niveau de representation, il est impossible que les 
femmes soient representees egalement (c'est-ã-dire a 
50%) dans toutes les professions et un seuil de 34.3%, 
plutôt que 50%, reflete Ia situation d'une facon plus 
exacte. Deuxièmement, ce qui est plus important, 
nous nous intéressons a suivre Ia croissance des 
professions non traditionnelles durant une période ofi 
Ia proportion des femmes au sein de Ia population 
active expérimentée est passée de 34.3% a 42.8%. 
Etant donné cette dynamique, Ia simple comparaison 
de l'évolution de Ia composition de chaque profession 
selon le sexe confond deux processus distincts: (1) tes 
transformations Iiées a l'evolution du taux de 
participation de chaque sexe a Ia population active 
expérimentée et (2) les changements lies au simple 
déplacement de Ia repartition de chaque sexe au sein 
d'une méme profession. Une comparaison des 
coefficients isole le déplacement du sexe sou.s-
représente dans les professions non traditionnelles 
tout en maintenant constante lévolution de Ia 
composition selon le sexe de Ia population active 
experimentee (Noyelle, 1987). 

Malgré I'utilité de ce coefficient. ii faut signaler 
qu'iI offre une gamme étendue de niveaux pour Les 
professions non traditionnelles soit de 0.00 a 0.99. 
Ceci implique que plus le coefficient se rapproche de 
0.99. plus Ia repartition selon le sexe des professions 
ainsi codees reflete étroitement Ia structure 
professionnelle globale et ainsi ne sont pas non 
traditionnelles au sens habituel du terme. Puisque 
nous nous intéressons a des professions qui n'étaient 
pas des choix frequents de carriere pour les femmes ou 
les hommes en 1971, nous nous arrétons 
expressément aux professions dont le coefficient est 
inférieur a 0.50. Une profession se définit donc comme 
non traditionnelle pour le sexe dont Ia representation 
est inferieure a La moitié de sa representation totale 
dans Ia population active experimentée. 

Le changement dans Ia composition sexuelle des 
professions non traditionnelles entre 1971 et 1986 
s'exprime par Ia difference entre les coefficients 
calcules pour les deux années (c'est-á-dire 1986 moms 
1971). Uutilisation de Ia difference entre les deux 
coefficients constitue une mesure simple de 
l'evolution vers une plus forte ou plus faible 
representation du sexe minoritaire dans les 
professions non traditionnelles 5 . 

révèle son statut traditionnel, tandis que Ia 
profession comptant 10.0% de femmes aurait 
un coefficient de 0.33 et serait codée non 
traditionnelle pour les femmes mais 
traditionnelle pour Ies hommes. 
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Tendances du marché du travail, 
1971- 1986 

Avant d'étudier l'entrée des hommes et des 
femmes dans les emplois non traditionnels, ii 
est utile d'étudier Pévolution du marché du 
travail canadien entre 1971 et 1986. Dans 
l'ensemble, on a assisté a des changements 
importants tant du niveau global de l'emploi 
que des caractéristiques de la population 
active. La population active expérimentée a 
connu une croissance de 48.2%, passant de 
8.6 millions en 1971 a 12.8 millions en 1986. 
Le gros de cette expansion a eu lieu au cours 
des 10 premieres années, Ia croissance 
s'étant considérablement ralentie entre 1981 
et 1986. 

L'augmentation marquee de l'activi-. 
té des femmes a contribué daris une large 
mesure au taux de croissance de Ia 
population active entre 1971 et 1986. Les 
taux d'activité des femmes sont passes de 
39.9% en 1971 a 55.4% en 1986, tandis que 
les taux des hommes demeuraient constants 
(76.4% et 77,0% respectivement). La hausse 
de l'activité des femmes est particu-
Iièrement notable pour certains groupes 
d'ages; en particulier, le taux d'activité des 
femmes de 25 a 44 ans, a augmenté 
d'environ deux tiers. Les taux pour les 
hommes sont par ailleurs demeurés presque 
statiques, a l'exception d'une hausse de 12% 
chez lesjeunes de 15 a 19 ans et d'une chute 
importante chez les travailleurs de 55 ans et 
plus. 

Taux d'activité, 1971 et 1986 

Le taux d'activité pour P'ensemble des femmes passe de 40% a 55% alors que celui des hommes 
demeure presque stable. 

Hommes 
	 Femmes 

Age 
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% 

Sources: Recensements ciu Canada, 1971 et 1986 
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Ces deux tendances conjuguées, soit Ia 
croissance du niveau global de l'emploi et 
celle de l'activité des femmes, ont 
transformé Ia population active expérimen-
tee de façon marquante. Le nombre de 
travailleurs a augmente de 29.1% tandis que 
celui des travailleuses augmentait de 84.6%. 
Parallèlement, Ia proportion des femmes 
dans la population active expérimentée 
passait de 34.3% a 42.8%. 

Proportion d'hommes et de femmes dans 
Ia population active expérimentée 

La population active expérimentée passe de 8.6 
a 12.8 millions, le nombre de femmes 
augmentant de 85%. 

remarquable pour les femmes. Entre 1970-
1971 et 1984-1985, le nombre de diplömes 
décernés a des femmes a grimpé de 80% en 
comparaison d'une modeste augmentation 
de 6% pour les hommes (Guppy et autres, 
1987). L'effet s'est évidemment faiL ressentir 
au niveau du marché du travail oü 11.7% 
des femmes avaient fait des etudes 
universitaires en 1986, soit plus de deux fois 
plus qu'en 1971. 

Tableau 1 
Niveau d'instruction de Ia population 
active expérimentée, 1971 et 1986 

Femmes 	Hommes 

Niveaud'instruction 	1971 	1986 	1971 	1986 
% 

100 

80 

60 

40 

20 

 

1971 	 1986 

Hommes = Femmes 

Sources. Recensements du Canada, 1971 el 1986 

Tendances du niveau d'instruc-
tion, 1971-1986 

Au cours de Ia période, les choix éducatifs 
traditionriels se transformaient egalement. 
Les horn mes et les femmes atteignaient dans 
l'ensemble un plus haut niveau d'instruc-
tion, mais le progrés a été particulièrement 

Non seulement les femmes ont-elles 
atteint un niveau d'instruction plus élevé 
entre 1971 et 1986 (tableau 1), mais elles ont 
egalement elargi leurs horizons quant aux 
matières étudiées. Le nombre de diplomes 
décernés a des femmes entre les années 
academiques 1970-71 et 1984-85, a 
augmenté de façon importante dans des 
domaines non traditionnels tels le genie, Ia 
médecine vétérinaire, le commerce, l'art 
dentaire, le droit et l'agriculture. 

Changements professionnels, 
1971- 1986 

Compte tenu des changements importants 
observes tant dans le marché du travail 
canadien que dans les maisons d'enseigne-
ment entre 1971 et 1986, quelles en ont été 
les consequences sur Ia repartition selon le 
sexe de la structure professionnelle? En 
classant chacune des 484 professions6 

Moms que Ia 9 année 	20.1 	7.7 	29.6 	12.2 
9à 13eann6es 	 49.9 	41.5 	43.4 	39.8 
Etudes postsecondaires 	25.0 	39.1 	19.2 	34.5 
Etudes universitaires 	4.9 	11.7 	7.9 	13.4 

Sources: Recensements du Canada, 1971 et 1986 
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Baccalauréats et premiers grades professionnels décernés a des 
femmes en proportion du total 

Dans presque toutes les disciplines, le pourcentage de femmes ayant obtenu un grade augmente 
nettemerit, par exemple en pharmacologie oü ii passe de 38% a 62%. 

Domaines d'études 
Sciences infirmibres 

Sciences menagéres 
Professions de Ia sante 

Travail social 
Education 

Arts appliqués 
Pharmacologie 

Arts 
Médecine vétérinaire 

Biologie 
Agriculture 

Droit 
Commerce 
Médecine 

Sciences physiques 
Art dentaire 

Genie 

 

D 	 20 	 40 	 60 	 80 	 100 
% 

Source. Women and Education: A Canadian Perspective 

énumérées dans le recensement de 1971 en 
traditionnelles et non traditionnelles, selon 
les coefficients de representation, on obtient 
une esquisse grossiére des changements 
survenus au cours de cette période. En 1971, 
85.7% des femmes étaient représentées clans 
131 des 484 professions; en d'autres termes, 
quatre femmes sur cinq travaillaient dans 
wi quart des types d'emplois offerts aux 
travailleurs canadiens. De plus, cleux tiers 
de ces 131 professions traditionelles 
appartenaient a cinq categories majeures 
d'emplois (soit les emplois de bureau, de 
l'usinage, des services, de la transformation 
et de Ia sante). Les 353 professions dominées 
par les hommes étaient beaucoup plus 
diversifiées, couvraient toute Ia gamme de Ia 
structure professionnelle et regroupaient 
80.1% de la main-d'oeuvre masculine. 

Malgré les transformations du niveau 
d'instruction et de I'expérience de travail des 
femmes, les données de 1971 et de 1986 
indiquent une stabilité remarquable du 
nombre de professions traditionnelles et non 
traditionnelles pour les femmes et les 
hommes. Les changements se sont surtout 
produits clans les professions non 
traditionnelles pour les femmes. Le nombre 
de professions qui comptaient une très faible 
proportion de femmes en 1971 (coefficients 
de 0.00 a 0.24) a chute de 224 a 162, la 
representation des femmes augmentant 
suffisamment pour pousser ces 62 profes-
sions dans les trois autres categories de 
professions ayant un coefficient inférieur a 
1.00. 

A Ia difference des femmes, les 
hommes n'ont guère enregistré d'avance-
ment dans les professions au sein desquelles 
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Tableau 2 
Nombre de professionst et pourcentage de Ia population active expérimentée selon le 
sexe etle coefficientde representation, 1971 et 1986 

Coefficient de representation 

Non-traditionnelles 	Intermediaires 

.0-24 	.25-49 	.50-74 	.75-99 

Traditionnelles 

1.00 + 

1971 

Fern mes: 
Nombre de professions 224 68 31 30 131 
% de La population active feminine 2.8 5.6 2.0 3.9 85.7 

Hommes: 
Nombre de professions 16 35 25 55 353 
% de La population active masculine 0.9 4.0 6.0 8.9 80.1 

1986 

Fe mmes: 
Nombre de professions 162 88 49 53 132 
% de Ia population active feminine 2.4 4.7 4.6 9.7 78.7 

Horn mes: 
Nombre de professions 16 34 41 41 352 
% de Ia population active masculine 1.2 4.8 3.1 12.5 78.4 

Sources: Recensements du Canada, 1971 et 1986 
* Le groupe de professwns 4ntermEd&aires. est inclus dans ce tableau a/in d ndquer les changements suruenus 

durant Ia prwde. 

us étaient le plus sous-représentés. En fait, 
là oü ii y a eu augmentation, celle-ci a été 
compensée par une representation plus 
faible dans d'autres professions; en 1986, 16 
professions additionnelles avaient un 
coefficient situé entre 0.50 et 0.74, mais le 
nombre de celles dont le coefficient se situe 
entre 0.75 et 0.99 avait chute de 14. Dans 
l'ensemble, ces conclusions concordent avec 
les observations faites ailleurs, soit que la 
diminution de la ségrégation professionnelle 
selon le sexe découle principalement de 
I'entrée des femmes, et non des hommes, 
dans les professions non traditionnelles (Fox 
et Fox, 1987). 

Entrée dans les professions non 
traditionnelles 

Après avoir retrace les tendances globales de 
la structure professionnelle, ii est intéres- 

sant d'explorer les echanges qui se sont 
produits et d'en étudier les repercussions sur 
les perspectives économiques des hommes et 
des femmes. Pour ce faire, I'étude examine 
maintenant les professions non 
traditiorinelles pour les hommes et les 
femmes qui ont connu le plus fort 
déplacement de la representation du sexe 
minoritaire entre 1971 et 1986. Ce genre 
d'analyse permet de préciser les professions 
ayant connu une croissance notable et 
d'établir un profit du type de travailleurs qui 
entrent dans les professions non 
traditionnelles. 

Les professions non traditionnelles 
sont classées selon Ia difference eritre le 
coefficient de representation de 1971 et celui 
de 1986. Cette difference permet de mesurer 
pour chaque profession, le changement dans 
Ia repartition selon le sexe durant cette 
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période. Plus Ia difference est grande, plus 
grand est le changement. Ce classement 
révèle 21 professions non traditionnelles 
pour les femmes et dix pour les hommes pour 
lesquelies le changement a été important. 

On constate que sur les 21 professions 
pour les femmes, six appartiennent a Ia 
catégorie de gestion et cinq a celle des ventes 
et services (tableau 3). Les autres sont 
dispersées parmi les 484 categories depuis 
les professions libérales (avocat, vétérinaire, 
optométriste et opticien d'ordonnance, etc.) 
jusqu'aux emplois techniques et spécialisés 
(compositeur et typographe, télegraphiste et 
chauffeur d'autobus, etc.). Dans l'ensemble, 
les changements observes pour ces 21 
professions furent importants puisqu'aucune 
d'entre elles ne se qualiflait plus non 
traditionnelle en 1986, leur coefficient de 
representation étant supérieur a 0.50. 
D'ailleurs les professions de barmen et 
d'opticiens d'ordonnance sent devenues 
traditionnelles durant Ia période, ayant 
chacune un coefficient dépassant 1.00. 

Pour les hommes, on note une 
augmentation de Ia representation des 
hommes dans plusieurs des professions les 
plus stéréotypées comme professions fémi-
nines: travail de bureau, enseignement et 
certains types de fabrication. Seulement six 
des dix professions retenues ont cessé d'être 
ciassées non traditionnelles (tableau 4). 

Caracteristiques des travailleurs 
occupant les professions non 
traditionnelles choisies 

Quelles sont les caractéristiques des femmes 
et des hommes de ces professions non 
traditionne lies choisies? La comparaison 
entre les travailleurs de ces professions non 
traditionnelles et le travailleur moyen de Ia 
population active expérimentée fait ressortir 
les caractéristiques des travailleurs non 
traditionnels. Toutefois, comme ces derniers 
appartiennent a une gamme restreinte de 
professions non traditionnelles et peuvent ne 

pas We vraiment représentatifs de 
l'ensemble des travailleurs non tradition-
nels, nous les comparerons donc a ce dernier 
groupe aussi. 

En premier lieu, nous constatons 
qu'un plus grand pourcentage des femmes 
des 21 professions non traditionnelies 
appartiennent au groupe d'âge 25 a 34 ans 
comparativement a Ia population active 
expérimentée totale (tableau 5). Elles ont 
également pius de chances de posséder un 
grade universitaire que la travailleuse 
moyenne. II n'y a que de legeres differences 
quant a i'état matrimonial des femmes 
exerçant des professions traditionnelles et 
non traditionnelles. Dans i'ensemble, les 
differences entre les femmes parmi ies 21 
professions non traditionnelles choisies et 
les autres professions non traditionnelles ne 
sont pas énormes quoique les femmes du 
premier groupe semblent étre legerement 
plus jeunes et posséder un niveau 
d'instruction plus élevé. 

Les hommes des dix professions non 
traditionnelles choisies ont tendance a We 
plus ages que le travailleur moyen; Ia 
moitié d'entre eux ont de 35 a 54 ans. Ces 
hommes ont egalement trois fois plus de 
chances d'avoir obtenu un grade universi-
taire, en grande partie dfi au fait que ia 
moitié d'entre eux sont enseignants et que 
88% sent des diplômés universitaires. 

Mod alités de travail et revenu des 
travailleurs occupant des professions 
non traditionnelles 
On a depuis longtemps émis l'hypothese que 
Ia segregation professionnelle selon le sexe 
explique en bonne partie la disparité 
économique entre les sexes. Ii est donc 
raisonnable de se demander queis ont été les 
avantages économiques pour les femmes et 
les hommes récemment entrés dans ies 
professions non traditionnelies. Certaines 
caractéristiques telles les modalités de 
travail et le revenu 7  permettent d'examiner 
cette situation, mais ii faut cependant noter 
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Tableau 3 
Les professions non traditionnelles présentant La plus forte evolution de Ia 
representation des femmes, entre 1971 et 1986 selon les modalités de travail et le 
revenu d'emploi median de 1985 

Population active 	 Coefficients de 	 ModalitCs de 	 Ravens d'emploi' 
expCrirnentée 	 representation 	 travail 	 median 

	

Revenu 	% revenu des 
Profession 	 1971 	1966 	1971 	1986 	Difference 	% femmes, 	% hommes, 	den 	femmesi 

	

CoF 	CoF 	1971.1986 	tempsplein, 	tempsplein, 	Lemmas 	revens 

	

(1) 	(2) 	(2)-Il) 	toute LannCe 	toute lannee 	)) 	des homrnes 

Toutes professions 2,961.210 5.466.515 
Total non tradition. 

nelles 221,630 374,165 

Barmaids 1,900 24.050 .42 1.33 
VetCnriaires 75 1,435 .13 .81 
Maitres opticiens 230 1,935 .48 1.12 
Agentade pubhcitC 565 4,325 .37 .99 
Optometristes 90 810 .18 .76 
Typographes et 

cornposlteurs 1,625 6.170 .37 .93 
Telegraphistes 185 455 .33 .87 
Directeurs des 

relations avec 
Ic personnel at 
den relations 
isdustrielles 445 11,190 .32 .84 

Directeurs des 
finances 630 19,285 .24 .75 

Vendeors et agents 
dassurances 4.155 21,810 .36 .86 

Agents de services 
commerciaux 275 1.830 .33 .81 

Comptables 
vénficateurs 
et autres agents 
financiers 15,655 74,595 .44 .92 

Acheteurs at agents 
d'apprnvisionnement, 
sauL La commerce de 
grosetdedetail 1,010 5,255 .25 .70 

Surveillants: vendeurs 
de services 2,005 8,370 24 .69 

Comrnisde production 2,145 5,780 .49 .94 
Directeurs des venten 

at deja publicite 465 21,185 .11 .54 
Peseurs 660 1.695 .47 .88 
Conducteursdautobus 3,045 16,125 .28 .69 
Courtiers en valeurs 665 3.440 .25 .63 
Aoscatset sotaires 785 9,135 .14 .51 
Directeurs des services 185 4.025 27 .64 

Sources: Rece,s.serneals du Canada. 1971 of 1986 
Empioi a zempn pleia foOte VanpWe seule'nen1 (49-52 scnsai sos tvauail(eci 

que ces deux variables ne peuvent a elles 
seules, tout expliquer puisque d'autres 
facteurs essentiels a la determination du 
revenu (par exemple I'age, le niveau 
d'instruction, l'expérience de travail) ne sont 
pas pris en compte ici. 

Les femmes occupant des professions 
non traditionnelles ont beaucoup plus de 
chances que la travailleuse moyenne de tra-
vailler a temps plein, toute l'année; saufles 

41.8 58.3 18.845 66.8 

53.6 61.2 21.146 71.2 

.90 29.3 37.5 9.856 70.1 

.68 49.4 78.2 25.333 66.4 

.63 50.0 75.3 17.823 73.4 

.62 56.1 67.1 22.500 75.0 

.57 54.7 60.6 33,250 61.2 

.56 51.5 75.4 18.293 70.4 

.53 85.0 74.9 23,285 80.0 

.52 73.3 84.0 28,047 69.2 

.51 79.8 90.8 26,188 64.2 

.50 71.5 74.1 19,539 64.7 

.48 63.7 75.2 24,615 80.5 

.47 67.6 81.3 24,304 68.7 

.45 75.0 81.7 22.250 71.2 

.45 	 72.6 81.2 22.901 65.3 

.45 	 62.0 73.0 20.183 73.8 

.44 	 68.5 86.4 21.627 55.9 

.41 	 17.3 41.3 17.500 67.5 

.41 	 13.2 53.9 14,750 50.3 

.38 	 66.7 72.6 20.677 50.7 

.37 	 64.8 82.0 30.822 62,6 

.37 	 62.1 78.5 22,595 69,6 

barmaids, les peseurs et les chauffeurs 
d'autobus. Toutefois, les femmes ont tou-
jours moms de chances de travailler a temps 
plein que leurs homologues niasculins, 
queue que soit la profession. La difference 
est particulierement notable dans le cas des 
chauffeurs d'autobus, ou seulement 13% des 
femmes travaillent a temps plein, toute 
l'année en comparaison de plus de Ia moitié 
des hommes. 
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Tableau 4 
Les professions non traditionnelles présentant Ia plus forte evolution de Ia 
representation des hommes, entre 1971 et 1986 selon les modalités de travail et le 
revenu d'emploi median de 1985 

Pspuation active Coefflcantsda Modalitésda Revanu d'emploi° 
experimentee representation travail median 

Revercu 	%ravanudas 
Profession 	 1911 	1986 	1971 1986 	Difference %hommes, %famnsas, des femmes/ 

CoF CoF 	19711986 tempsplain, tempoplein, hommes revenu 
(1) (2) 	(2)(1) toute t'annee toute I'année ($) 	den homnies 

Toutes professions 	5,665.720 	7.316,990 59.3 41.8 28,209 66.8 
Total non tradition- 

nelles 	 259,995 	423,190 53.3 42.0 24,093 77.0 

Bobineurs et 
ranvideurs de 
textiles 	 660 	860 	.41 .71 	.30 55.1 48.0 20,388 75.8 

Operateurs nur 
machines de bureau 	4.350 	3,320 	.32 .55 	.24 64.7 51.3 20,558 85.3 

Travailleurs spécia- 
Uses clans Ia 
fabrication at Ic 
montage de matérial 
elactrornque 	 2,485 	5,740 	.42 .68 	.23 60.9 59.5 22,187 79,7 

Surveillant: travail- 
aura speccalises 

clans les services 
de logement at les 
sacteursconnexes 	4.785 	13,835 	.45 .64 	.20 61.7 45.7 19,090 76.7 

Relieurs at travail- 
leursassimilCs 	2,165 	3,195 	.48 .61 	.13 54.9 42.7 24,694 64.2 

Daneurs et chore. 
graphes 	 70 	340 	.29 .40 	.11 28.2 16.1 

Femmes de chambre 
et saleta 	 595 	2,560 	.07 .15 	.09 39.9 22.9 13,999 85.1 

Prr.ifassaurs au niveau 
primacre etde 
prCscolacre 	 25,900 	36,830 	.27 .34 	.07 81.7 58.0 37,713 80.7 

Techncccens de 
bibliotheque, de 
musée at darchivas 	450 	965 	.48 .54 	.06 62.4 50.8 23,250 97.4 

TClephonistes 	 1,305 	2.120 	.06 .12 	.06 49.3 44.9 25,151 78.6 

Sources: Recerisernvsts du Canada, 1971 et 1986 
Emplor 8 tempo plein, louSe I 'ann4e seulemeat (49-52 nemacnes travaillée&. 

Bon nombre de ces professions non 
traditionnelles offrent aux femmes un 
revenu d'emploi median beaucoup plus éievé 
que les $18,845 enregistrés pour la 
travailleuse moyenne (tableau 3). Ici encore, 
ii y a des exceptions. Ii est a remarquer 
cependant que dans toutes les professions 
non traditionnelies, les femmes gagnent 
moms que les hommes. Pour bon nombre 
d'entre elles, comme les optométristes, les 
vendeurs et les courtiers en valeurs 
mobiiières et les avocats, les differences sont 
subs ta n tie lies 

La proportion des hommes travail-
lant a temps plein, toute I'année dans 
toutes les professions non traditionnelles 
est plus faible que ceile determinant le 
statut du travailleur moyen. Toutefois, on 
ne peut degager aucune tendance nette 
quant aux modalités de travail pour les 
hommes dans les dix professions non 
traditionnelles choisies (tableau 4). Il 
demeure tout de méme que leur revenu 
d'emploi median est inférieur a celui du 
travailleur moyen soit $28,209, avec une 
seule exception, les professions de 
l'enseignement de niveau primaire et de la 
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Tableau 5 
Niveau d'instruction et caractéristiques demographiques des travailleurs non 
traditionnets et de Ia population active expérimentée, 1986 

Femmes Hommes 

21 professions Toutes les Population 10 professions Toutes les Population 
non tradition- professions active non tradition- professions active 

nelles non tradi- experimentee nelles non tradi- expérimentée 
choisies tionnelles tionnelles 

% 
Age 

15-24 11.9 17.5 23.6 11.3 28.6 19.8 
25-34 42.3 36.1 29.9 26.6 28.4 28,5 
35-54 39.6 38.3 37.6 51.4 33.2 38.9 
55 + 6.1 8.1 9.0 10.7 9.7 12.8 

Niveau d'instruction 
0à8ann6es 2.6 7.3 7.6 5.8 6.1 11.6 
9 a 13 années 17.7 22.2 22.9 12.6 17.6 23.8 
Ftudessecondaires 17.2 15.2 16.3 6.9 12.4 12.2 
Certificatde métier 2.8 2.3 2.5 2.1 2.3 4.4 
Q uelques années 

duniversite/ 
college communautaire 40.8 36.1 39.1 22.7 40.5 34.5 

Gradeuniversitaire 18.8 16.8 11.7 49.8 21.1 13.4 

Etat matrimonial 
Mariee 64.1 63.1 61.4 70.6 53.3 66.1 
Célibataire 22.8 25.1 27.7 23.2 41.5 28.1 
Sépare(e), divorcé(e), veuf/ 
veuve 13.1 11.7 10.9 6.2 5.2 5.8 

Source: Recensementdu Canada, 1986 

maternelle ($37,713). Mais en dépit du fait 
que ces professions aient été traditionnel-
lement féminines, les revenus d'emploi 
medians des hommes demeurent plus élevés 
dans les professions pour lesquelles le 
revenu d'emploi median du travail a temps 
plein, toute l'année a été calculé. 

Conclusion 

Entre 1971 et 1986, les echanges profession-
nels s'expliquent surtout par le fait que les 
femmes sont entrées dans des professions 
non traditionnelles. Quant aux hommes, us 
sont entrés plus lentement dans les 
professions non traditionnelles. Tant les 
femmes que les hommes exerçant des 
professions non traditionnelles étaient 

legerement plus vieux et mieux instruits 
que Ia travailleuse ou le travailleur moyen. 
Ii n'existait aucune difference marquee au 
niveau de l'état matrimonial. 

Au sein des professions non tradition-
nelles øü l'afflux du sexe minoritaire a été le 
plus fort, les femmes sont entrées dans les 
professions de gestion, les professions 
libérales, les ventes et les services. Ccci est 
en gros conforme a l'évolution des tendances 
du niveau d'instruction entre 1971 et 1986. 
Les hommes se sont diriges davantage vers 
l'enseignement, les services, le travail de 
bureau et la fabrication. 

En comparant les modalités de travail 
et le revenu d'emploi des travailleurs dans 
les professions non traditionnelles, il est 
evident que les femmes gagnent un meilleur 
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revenu que la travailleuse moyenne mais 
inférieur a celui des hommes de Ia même 
profession. Reciproquement, les hommes 
gagnent en général plus que les femmes 
dans le même domaine, mais moms que le 

travailleur moyen. Ce facteur, plus que tout 
autre, peut expliquer Ia lenteur avec 
laquelle les hommes se dirigent vers les 
emplois non traditionnels. 0 

Notes 
On trouvera dans Siltanen (1990) des critiques 

récentes de Ia recherche sur Ia segregation, 

2 Les données utilisees dans cette étude ont comme 
base Ia classification des professionsde 1971 ainsi que Ia 
definition de Ia population active de Ia méme année. 

Le coefficient de representation est le pourcentage 
des femmes (ou des hommes) dans Ia profession i divisé 
par le pourcentage des femmes (ou des hommes) dans 
l'ensemble des professions (ex. pfi/PF ou phi/PH). 

' La population active experimentée comprend les 
personnes qui avaient un emplol au moment du 
recensement et les personnes qui n'en avaient pas, mais 
qui avaient travaillées au cours de lannee du 

recensement ou l'année precédente, et étaient 
temporairement mis a pied ou cherchaient du travail. 

Malgré ses avantages par rapport a d'autres 
mesures statistiques, La methode de Ia difference ne 
traduit pas parfaitement le changement s'étant produit 
durant des situations aussi dynamiques que celles-ci. 
Voir Blackburn et Marsh (a paraitre). 

6 La classification du recensement de 1971 compt.ait 
486 professions. Dans Ia presente étude, quatre 
professions ont ete regroupées en deux, ce qui donne Un 
total de 484. 

Tous les chifires de revenu et des modalités de 
travail portent sur les personnes qui travaillentá temps 
plein pendant toute l'annEe (de 49 a 52 semaines). 
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Un reeueil d'information d'actualité: des 
nouvelles concernant les enquétes, y compris 
les enquêtes spéciales menées dans le cadre de 
l'enquete sur Ia population active; des notes 
sur les projets de recherche en cours a 
Statistique Canada et a l'extérieur; tes 
publications et données récentes; et d'autres 
nouvelles, par exemple sur certains événe-
ments a venir. 

L.es organisations nationales 
volontaires publient une analyse de 
l'Enquête sur le bénévolat 

L'Enquete sur le bénévolat au Canada a été 
menée en octobre 1987, sous l'egide du 
Secretariat d'Etat. Elle constituait un 
supplement a 1'Enqu6te mensuelle sur Ia 
population active, rejoignant ainsi 56,000 
ménages. L'objectif était de determiner 
combien de Canadiens font du bénévolat, le 
genre de travail qu'ils accomplissent 
bénévolement et le temps qu'ils consacrent a 
des activités bénévoles. Des rapports faisant 
état des principales conclusions de I'enquete 
sont maintenant disponibles. 

On trouve notamment dans le numéro 
d'hiver 1989 (vol. 1, no 3) de L'emploi et le 
revenu en perspective un commentaire sur le 
document de Statistique Canada, intitulé 
Donner sans compter. Pour avoir une We du 
genre de renseignements contenus dans ce 
rapport, on peut lire, dans le present 
numéro, l'article sur le bénévolat, Donner 
son temps". Pour obtenir un exemplaire du 
rapport, Donner sans compter, s'adresser a Ia 

Section des ventes de publications, 
Statistique Canada, Ottawa, K1A 0T6. 
(Mentionner le numéro 7 1-602. Prix: $28.) 

Les organisations nationales 
volontaires, qui regroupent la plupart des 
organismes de charité et des groupes 
bénévoles du Canada, ont publié récemment 
Le profil du volontaire canadien. Ce rapport 
saura intéresser le large auditoire que 
constitue le milieu des bénévoles. On peut 
l'obtenir auprès de Les organisations 
nationales volontaires, au coüt de $6 ($3 
pour des commandes de 50 ou plus). 
S'adresser a Rose Potvin, au (613) 230-3080. 

Les origines de l'Enquete sur le 
bénévolat remontent en réalité a une autre 
Enquéte sur les travailleurs bénevoles 
réalisée en février 1980. Cette dernière, 
menée elle aussi en supplement de l'Enquete 
sur la population active, était Ia premiere 
enquête a grande échelle jamais réalisée 
auprès des bénévoles canadiens. L'expé-
rience ainsi acquise a servi a améliorer Ia 
méthodologie qui a présidé a l'enquete de 
1987. Mais, en raison des écarts méthodo-
logiques, les résultats des deux enquêtes ne 
sont pas comparables. 

L'élaboration du plan de l'enquete de 
1987 a été précedée d'une longue période de 
consultation avec un large éventail d'utilisa-
teurs potentiels des résultats. Plusieurs 
groupes ont profité de ces discussions pour 
manifester leur intérêt a l'egard de 
I'ampleur de l'aide reçue des employeurs 
dans le milieu du travail: le secteur privé 
appuie-t-il le bénévolat? a-t-il des lignes de 
conduite claires concernant les employés qui 
font du bénévolat? 
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C'est le Conference Board du Canada 
qui, avec l'aide du Secretariat d'Etat, a 
mené cette enquête auprès des employeurs 
en février 1986. Parmi les résultats de cette 
enquete, notons ce qui suit: 

• 72% des répondants ont déclaré que leurs 
employés exercent une activité bénévole 
au sein de Ia collectivité (par exemple, 
pour Centraide, Ia Croix-Rouge) et que 
plusieurs de ces activités sont pratiquées 
durant les heures de travail; 

• 69% des employeurs encouragent et 
appuient le travail bénévole de leurs 
employés, particulièrement lorsqu'ils 
travaillent pour des organismes de 
charité, des associations professionnelles 
et d'affaires, et des chambres de 
commerce: 

• 47% des employeurs qui appuient le 
travail bénévole font des dons ou 
acceptent de subventionrier les orga-
nismes bénévoles dont leurs employés 
font partie; 

• seulement un cinquième des employeurs 
tierinent compte des activités bénévoles 
d'un employé au moment de l'évaluation 
en vue d'une promotion, mais la moitié 
en tiennent compte au moment de 
l'embauche. 

Pour obtenir un exemplaire du 
document Le bénévolat des employés: 
Pratiques et politiques des employeurs, 
rapport 14-86F, coüt: $10, s'adresser au 
Conference Board du Canada, au (613) 526-
3280, poste 241. 0 

Les résultats préliminaires de 
I'Enquête nationale sur les capacités 
de lecture et d'écriture disponibles 
sous peu 

Les résultats préliminaires de I'Enquéte 
nationale sur les capacités de lecture et 
d'écriture utilisées quotidiennement seront 
publiés sous peu. L'enquête, parrainée par le 
Secretariat d'Etat, visait a évaluer la 
capacité des Canadiens a s'acquitter de 
certaines tâches exigeant différents niveaux 
d'aptitudes en lecture et en écriture. 

Dans l'enquête, l'expression capacités 
de lecture et d'écriture desigrie c... les 
aptitudes a traiter l'information dorit on a 
besoin pour utiliser les documents courants, 
au travail, au foyer et dans Ia communauté". 
L'enquete mesurait done Ia capacité fonc-
tionnelle, c'est-à-dire celle de se débrouiller 
dans des tâches faisant appel a Ia lecture, a 
l'écriture et au calcul, dans Ia vie de tous les 
jours. L'évaluation de ce que l'on pourrait 
appeler capacité spécialisée ou technique 
était explicitement exclue du cadre de 
l'enquéte. 

L'évaluation de ces capacités a été 
faite selon trois composantes - Ia lecture, 
l'écriture et le calcul. Les répondants étaient 
confrontés a une série de tâches reliées a Ia 
vie de tous les jours, qui allaient mesurer 
leurs capacités dans chaque domaine. On 
leur demandait, par exemple, de lire une 
réclame d'épicerie et une posologie d'un 
médicament, de remplir un bordereau de 
dépôt bancaire, de lire et de résumer un 
article de journal, de rediger une lettre de 
plainte et de remplir un bon de commande 
postale. En plus des tâches assignees, les 
enquêtés avaient a répondre a un ensemble 
de questions, notamment sur leur niveau 
d'instruction, leur situation sur le marché 
du travail, leur langue, les exigences de leur 
travail en ce qui a trait a la lecture et a 
l'écriture, leurs besoins en matière de 
formation et le genre de formation requis. 
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Les tches de Ia vie quotidienne 
utilisées pour Penquête étaient concues 
conformément a une typologie predéfinie de 
Ia capacité de lecture, d'écriture et de calcul. 
Une fois réalisée, I'enquête ne donne pas une 
mesure directe du niveau de capacite de 
lecture et d'écriture des répondants. Ii faut 
plutot recourir a une technique statistique 
(Ia théorie des réponses d'item) pour évaluer 
les réponses en fonction d'une échelle 
décrivant le rendement global du répondant 
- ce dont ii est capable et ce dont ii n'est 
vraisemblablement pas capable. 

Ainsi, I'échelle des capacités de 
lecture comportait quatre niveaux, du: 

niueau 1 - capacité de saisir ou de 
reconnaitre des mots des ou de 
courtes phrases (lire un panneau de 
signalisation routière indiquant un 
danger) au 

niueau 4 - capacité de faire des 
deductions et de tirer des conclusions 
a partir d'un texte (résumer le theme 
et les principaux arguments d'un 
article dejournal). 

L'échelle des capacités d'écriture 
comportait trois niveaux, du: 

niveau 1 - capacité d'écrire des mots 
des ou de courtes phrases (rediger une 
série de consignes simples) au 

niveau 3 - capacité d'organiser un 
texte comprenant Ufl ou plusieurs 
themes (rédiger une lettre de plainte). 

L'échelle des capacités de calcul se 
composait de quatre niveaux, du: 

niueau 1 - capacité de repérer ou de 
reconnaitre des nombres pris 
isolément ou insérés dans un court 
texte (trouver un numéro de téléphone 
dans les pages jaunes) au 

niveau 4 - capacité d'effectuer une 
série d'opérations arithmétiques pour 
résoudre un problème, sans que les 
operations ne soient précisées de 
façon explicite (remplir un bon de 
commande postale pour diverses 
quantites d'articles, calculer Ia taxe 
de vente et faire Ia somme). 

Le recours a Ia mesure des niveaux de 
lecture, d'écriture et de calcul jette un 
eclairage sign ificatif sur les capacités des 
Canadiens en ces domaines, et permet 
d'identifier les différentes clientèles et les 
programmes d'alphabétisation appropriés. 

L'échantillon comportait près de 
14,000 personnes. Les entrevues ont été 
menées au domicile des repondants, durant 
le mois d'octobre 1989, et le taux de réponse 
global s'est élevé a environ 70'3. Ces 
repondants avaient récemment participé a 
l'EPA; il sera donc possible de completer les 
données de l'Enquête nationale sur les 
capacités de lecture et d'écriture par des 
renseignements sur Ia situation du 
répondant sur le marché du travail au cours 
de l'année écoulée, sa profession actuelle ou 
sa dernière profession, son secteur d'activité, 
de méme que Ia durée de sa période d'emploi 
ou de chómage. 

Les données sont disponibles sous 
deux formes: des fichiers de microdonnées 
pour des etudes et analyses très detaillees; 
et une analyse des principaux résultats 
selon certaines variables de base, comme la 
province, la langue de I'entrevue et les 
caractéristiques demographiques. Un 
deuxième rapport analytique, dont le titre 
reste a préciser, doit paraitre a Ia fin de l'été, 
pour marquer Ia Journée internationale de 
I'alphabétisation (8 septembre). 

Pour de plus amples renseignements 
concernant l'Enquête nationale sur les 
capacités de lecture et d'écriture, s'adresser 
a Gilles Montigny, de Statistique Canada, 
au (613) 951-9731, ou a Tom Brecher, du 
Secretariat d'Etat, au (819) 953-5283. 0 
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L'enquëte sur Ia formation dans le 
secteur privé est terminée 

II est maintenant possible de se procurer un 
rapport analytique tire de l'Enquête sur Ia 
formation et le développement des 
ressources humaines (EFDRH), laquelle a 
porte sur Ia formation des employés dans le 
secteur privé. Ces résultats préliminaires 
permettront a Emploi et Immigration 
Canada, qui a parrainé l'enquéte, d'évaluer 
Ia formation dispensée dans l'industrie 
privée et d'orienter ses futures politiques. 

L'EFDRH a recueilli auprés des 
employeurs des données sur des sujets 
comme Ia profession des employés-
stagiaires, les raisons pour lesquelles les 
employeurs décident d'offrir de Ia formation 
a leurs employés, et le genre de formation 
donné. Elle avait également comme objectif 
de départager les entreprises qui dispensent 
de Ia formation et celles qui n'en dispensent 
pas, en fonction du secteur d'activité, de Ia 
province et de la taille des effectifs. L'échan-
tillon de l'enquete excluait les ministères 
des gouvernements fédéral et provinciaux de 
méme que les entreprises para-gouverne-
mentales, soit les sociétés et les institutions 
responsables de I'enseignement, des soins de 
sante, des services sociaux, etc. 

Les données ont été recueillies sur 
une période de sept mois, entre février et 
aoOt 1988. On demandait aux répondants de 
décrire les activités de formation offertes par 
leur entreprise de novembre 1986 a octobre 
1987. Les questionnaires ont été envoyés a 
plus de 14,500 répondants potentiels, 
l'échantillon se partageant presque egale-
ment entre des petites entreprises We moms 
de 50 employés) et des grandes entreprises 
We plus de 50 employés). Les taux de 
réponse oat été de 47% en moyenne pour les 
petites entreprises et de 66% pour les 
grandes. 

Les résultats montrent ce qui suit:  

• le secteur privé a consacré près de $1.4 
milliard a Ia formation de ses employes; 
près de 45% de ces dépenses sont 
encourues par près de 500 entreprises 
qui emploient plus de 1,000 personnes, 
tandis que 39% le sont par plus de 
223,000 entreprises dont l'effectif 
comprend moms de 100 employes; 

• les grandes entreprises sont trois fois 
plus susceptibles que les petites d'offrir 
des cours a leurs employés - 75% des 
entreprises de plus de 100 employés, 
comparativement a 27% des entreprises 
de moms de 10 employes; 92% des 
entreprises d'au moms 1,000 employés 
offrent de la formation a leurs employés; 

• près de 40% des employeurs qui avaient 
dispense de Ia formation a leurs 
employés se trouvaient dans le secteur 
des services et 25% dans le commerce de 
detail; 

• malgré les sommes importantes 
investies dans Ia formation par les 
grandes entreprises, celles-ci sont proba-
blement plus enclines a declarer que 
leurs besoins de formation ne sont pas 
combles; cette tendance se confirme a 
mesure que s'accroit Ia taille de 
l'entreprise - 51% des employeurs ayant 
plus de 1,000 personnes a leur service 
comparativement a 25% des employeurs 
dont l'effectif se limite a moms de 100 
employes; 

• parmi les entreprises qui avaient 
dispense de Ia formation a leurs 
employés, 44% des grandes (plus de 
1,000 employés) et 23% des petites 
(moms de 100 employés) ont invoqué Ia 
mise en place de nouvelles technologies 
comme motif de cette formation. 

Pour plus de renseignements concernant 
1'Enqu6te sur la formation et le develop-
pement des ressources humaines, s'adresser 
a Doug Higgins, au (613) 951-5870. El 
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Publication de documents de 
recherche sur l'emploi dans le 
secteur manufacturier au Canada 

La Direction des etudes analytiques de 
Statistique Canada a publié récemment trois 
documents de recherche sur l'évolution de 
I'emploi dans le secteur manufacturier au 
Canada durant les 15 dernières années. Les 
trois documents sont tires d'une étude 
pluriannuelle menée sur les processus de 
changement et d'adaptation structurels, 
notamment dans le secteur manufacturier 
au Canada. Les deux auteurs ont été 
prêtés a Statistique Canada par leurs 

institutions respectives - Dr. John 
R. Baldwin, de l'Université Queen's et 
Dr. Paul K. Gorecki, du Conseil économique 
du Canada. 

Rapport de recherche no 22, 1989 
Le renouvellement des emplois dans le secteur 
manufacturier au Canada 

Le document porte sur le flux et le reflux 
intrasectoriels et intersectoriels des emplois. 
L'étude couvre la période des années 70 
jusqu'au debut des années 80 et pose deux 
questions: queue est l'ampleur des 
mutations de l'emploi assimilées par l'écono-
mie dans le passé? et peut-on dégager un 
modèle du processus d'adaptation? 

Contrairement a Ia démarche adoptée 
d'ordinaire pour ce genre d'études, qui 
n'examine une situation qu'en deux 
moments précis séparés par une période de 
cinq ou dix ans, cette étude examine aussi les 
changements survenus d'une année a 
I'autre. Elle démontre ainsi que les analyses 
étalées sur une longue période laissent 
souvent dans l'ombre d'importants 
bouleversements de court terme, et tendent 
a atténuer les changements cycliques 
inhérents a une économie de marché. Voici 
quelques-uns des points saillants de l'étude: 

• chaque année entre 1970 et 1981, 5.4% 
des entreprises manufacturières ont 
quitté le secteur par suite d'une 
fermeture, tandis que 4.1% y sont 
entrées; 

• le taux annuel de renouvellement des 
emplois (montant brut d'emplois perdus 
plus montant brut d'emplois créés) 
montre que 17.7% des travailleurs, soit 
près d'un sur cinq, ont été touches par Ia 
croissance ou le déclin des activités de 
leur employeur; 

• d'après les données établies pour chaque 
année, les entreprises qui sont 
demeurées en activité pendant toute Ia 
décennie ont eu une plus grande 
influence sur le niveau d'emploi que 
celles qui se sont constituées ou 
dissoutes au cours de cette période: la 
fermeture d'usines a cause Ia perte de 
1.9% des emplois du secteur manufactu-
rier, comparativement a 6.5% d'emplois 
éliminés en raison d'un simple ralen-
tissement des activités; de façon 
similaire, 1.6% des emplois ont été créés 
par l'ouverture de nouvelles usines, 
tandis que l'accroissement du personnel 
dans les usines existantes a engendre Ia 
creation de 7.6% des emplois. 

Rapport de recherche no 23, 1989 
Entrée et sortte d'entreprises dans le secteur 
manufacturier au Canada 

Le document examine les consequences de 
l'entrée et de Ia sortie d'entreprises sur Ia 
structure du secteur manufacturier, le 
niveau d'emploi dans ce secteur et le 
comportement des entreprises. A l'aide 
d'une base de données spécialement 
constituée a cette fin a partir des données du 
recensement des manufactures, on tente de 
répondre a quelques questions: quel est Ic 
taux de survie des nouvelles entreprises? 
quelle en est leur taille? combien d'emplois 
créent-elles? etc. Voici quelques conclusions 
de cette étude: 
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. chaque année, 2% des emplois ont été 
touches par des nouvelles entreprises - 
0.9% par la creation de nouvelles usines 
et 1.1% par des acquisitions; 3.4% des 
emplois ont été touches par Ia sortie 
d'entreprises - 1.2% par des fermetures 
et 2.2% par des ventes; 

U les nouvelles entreprises entrées dans le 
secteur manufacturier avaient en 
moyenne 20 employés, comparativement 
a 223 dans le cas des entreprises s'étant 
jointes au secteur par le biais d'une 
acquisition; de même, le nombre 
d'employés touches par des fermetures 
d'usines s'élevait a 26 en moyenne, 
comparativement a 168 lorsque 
l'entreprise sortait du secteur parce 
qu'e lie était vendue. 

Rapport de recherche no 25, 1989 
Aspects de l'évolution du marché du travail 
au Canada 

L'étude examine, sous trois angles 
différents, les changements survenus dans le 
marché du travail: les mutations inter-
sectorielies de Ia main-d'oeuvre; les 
mutations intrasectorieiles de Ia main-
d'oeuvre au sein du méme secteur; les motifs 
qui poussent les travailleurs a quitter une 
entreprise. Les résultats montrent que les 
taux de pertes d'emploi varient selon le point 
de vue adopté. Par exemple, dans les années 
70, le taux s'étabiissait a 2% chaque année 
dans les industries en déclin au sein du 
secteur manufacturier, mais ii atteignait 9% 
au niveau des établissements faisant partie 
de ces industries en déclin, tandis que le taux 
de depart des travailleurs s'élevait a prés de 
50%. Parmi les points saillants de l'étude, on 
note ce qui suit: 

• de 1970 a 1981, le nombre d'emplois dans 
toutes les industries en déclin du secteur 
manufacturier diminuait en moyenne de 
2.1% par année; 

• le taux net de croissance du niveau de 
l'emploi dans ies établissements qui ont 
fonctionné sans interruption entre 1970 
et 1981 a été de 1.1% par année en 
moyenne; 

• le taux brut de creation d'emplois était 
de 9.2% par année en moyenne pendant 
toute Ia décennie, surpassant le taux de 
perte d'emplois qui était de 8.4%; 

• le taux global des cessations d'emploi (le 
rapport du nombre de departs de 
travailleurs au nombre d'empiois) était 
en moyenne de 46% par année, et un 
quart de celles-ci étaient permanentes, 
c'est-à-dire que deux ans après son 
depart, le travailleur n'était toujours 
pas retourné travailler chez le même 
employeur. 

Pour des exemplaires gratuits de ces 
rapports de recherche, ou pour de plus 
amples renseignements concernant le 
programme de recherche, s'adresser a 
Marie-Claire Couture, au (613) 951-3778. U 

La taille de I'échantillon de I'EPA 
augmente d'un tiers 

Statistique Canada a ajouté 16,650 ménages 
a l'échantilion de son Enquete sur Ia 
population active (EPA). En faisant passer 
de 48,000 a 64,650 Ia taille de l'échantiilon, 
on augmente de 34% le nombre de ménages 
participant a cette enquéte mensuelle. 

L'échantiilon de l'EPA a été agrandi 
par suite de modifications aux reglements de 
I'assurance-chómage, qui ont amené un 
remaniement des regions économiques du 
Canada et Ia creation de 14 nouvelles 
regions. Lexercice a porte a 62 le nombre de 
regions pour iesquelles Statistique Canada 
doit produire, a l'intention d'Emploi et 
Immigration Canada (EIC), des estimations 
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fiables des taux de chómage. EIC se fonde 
sur ces estimations pour établir le nombre de 
semaines donnant droit aux prestations 
ainsi que Ia durée de Ia période de 
prestations. Compte tenu de la fonction 
déterminante de ces données, EIC a 
demandé a Statistique Canada de s'assurer 
que les estimations des taux de chOmage 
pour les 62 regions satisfassent une norme 
minimale de fiabilité statistique (dans le cas 
present, que Pécart entre l'estimation du 
taux de chOmage et le taux de chômage reel 
soit d'au plus 15% et ceci, 68 fois sur 100). 
C'est pour répondre a cette exigence que Ia 
taille de I'EPA a été elargie dans toutes les 
provinces, sauf dans l'lle-du-Prince-
Edouard. C'est au Québec et en Ontario que 
se retrouvent plus des trois quarts des 
ménages supplémentaires. 

Les nouvelles regions comprennent 
maintenant 26 regions métropolitaines de 
recensement (Ottawa et Hull constituent 
désormais des regions distinctes) et 36 
autres regions composees de petits centres 
urbains et de zones rurales. En séparant les 
grands centres urbains de leurs zones 
environnantes, on a voulu éliminer le biais 
dont pourraient être affligées les estimations 
des taux de chômage dans les zones rurales. 
Ceci en raison de l'influence écrasante des 
villes adjacentes, oü les taux de chomage 
sont generalement plus faibles. Dc cette 
façon, les nouvelles frontières délimitent des 
regions plus homogenes sur Ic plan de Ia 
situation économique et des caracteristiques 
du marché du travail. 

L'ajout des nouveaux ménages s'est 
fait par étapes, de manière a faciliter 
l'intégration de ceux-ci au cycle normal de 
I'EPA. Tous les 16,650 nouveaux ménages 
avaient été ajoutés a temps pour I'EPA du 
mois d'avril. 

Malgré l'augmentation de la taille de 
I'échantillon et tous les problèmes relies a Ia 
collecte et a Ia verification des données, les 
estimations relatives a Ia population active 
n'ont subi aucun retard. Les résultats  

prélimiriaires continuent d'être publiés 13 
jours après la fin des entrevues. 

Pour plus de details concernant 
I'EPA, s'adresser a Ken Bennett, au (613) 
951-4720. 

Un nouvel institut tente de trouver 
un équilibre entre les objectifs 
environnementaux et économiques 

Tout le monde convient que Ia protection de 
l'environnement constituera un enjeu de 
premiere importance au cours de Ia 
prochaine décennie. Mais ii est difficile de 
s'entendre sur ce que cela implique - et sur 
la manière dont nous pouvons preserver ou 
rétablir Ia qualité de l'environnement, sans 
pour autant renoncer a Ia croissance de 
l'économie et a notre niveau de vie. 

Le nouvel Institut de recherche en 
environnement et en économie (IREE) 
souhaite dénouer l'impasse en mettant au 
point des theories et des mesures statis-
tiques pour quantifier les repercussions sur 
Ia qualite de la vie des agressions faites a 
I'environnement. L'Institut s'est fixé comme 
objectif d'élaborer des indicateurs envi-
ronnementaux - les equivalents écolo-
giques des indicateurs économiques bien 
connus, comme le taux de chómage et le 
produit national brut. Les fondateurs de 
I'Institut souhaitent, en produisant des 
données précises sur l'interactiori entre 
I'environnement et l'économie, commu-
niquer I'information nécessaire a I'élabo-
ration de politiques appuyant des objectifs 
de développement durable. En d'autres 
mots, ils souhaitent communiquer aux 
décideurs tant du secteur public que du 
secteur privé, les données nécessaires pour 
Ia preparation et Ia mise en oeuvre de 
politiques efficaces pour sauvegarder 
l'environnement. 
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Sources 

Pour les premieres années de son 
mandat, l'Institut articulera ses activités 
autour de quatre grands axes: (1) les 
indicateurs ecologiques et l'integrité de Ia 
structure des ecosystemes; (2) les comptes de 
ressources environnementales et naturelles; 
(3) education, communication et politiques 
environnementales; (4) liens entre l'environ-
nement et l'économie. 

L'Institut est bien place pour effectuer 
ces travaux. Situé a l'Université d'Ottawa, 
l'IREE est au coeur d'un réseau complet de 
ministères et d'organismes dont le mandat 
lie intimement le progrès économique a Ia 
qualite de la vie. Mentionnons, par exemple, 
Agriculture Canada, Energie, Mines et 
Ressources Canada, Péches et Oceans 
Canada, Transports Canada, et une foule 
d'autres. De plus, Ia plupart de ces 
ministères ont des rapports scientifiques 
étroits avec l'Université. 

Environnement Canada, Statistique 
Canada et l'Université d'Ottawa ont finance 
le demarrage de l'IREE. D'ici les prochaines 
années, l'Institut deviendra autosuffisant, 
grace a la réalisation de projets qui 
génereront des revenus, notamment dans le 
tiers monde. En effet, ii est particulièrement  

important de diffuser une information 
precise concernant les repercussions du 
développement économique sur l'environne-
ment dans les pays non encore 
industrialisés. Le fait de disposer de 
nouveaux systèmes statistiques comme les 
Comptes de ressources nature iles pour faire 
contrepoids au Système des comptes 
nationaux devrait aider les décideurs a 
élaborer des strategies de développement 
qui soient compatibles avec Ia protection de 
l'environnement. 

Entre-temps, les membres de l'IREE 
prévoient tenir une série d'ateliers pour 
stimuler de nouvelles idées concernant les 
problèmes environnementaux et écono-
miques, et formuler des recommandations 
au gouvernement sur la manière de les 
résoudre. L'IREE invite toutes les personnes 
intéressées a ces questions, que ce soit du 
milieu des affaires, du monde scientifique ou 
de la communauté universitaire, a joindre 
ses rangs. 

Pour de plus amples renseignements 
sur l'Institut et ses travaux, s'adresser a 
Anthony Friend ou Philippe Crabbe, au 
(613)564-7644. El 

80 / 90 1990 PERSPECTIVE 	 Statist iqur Canada 



Indicateurs des de l'emploi et du revenu 

La selection suivante d'indicateurs de 
l'emploi et du revenu est tirée de 11 
sources. Les 53 premiers indicateurs parais-
sent dans chaque numéro et les autres 
traitent, d'une fois a l'autre, de sujets 
différents. 

Les données annuelles les plus 
récentes y sont présentées, selon leur 
disponibilite, aussitOt que les résultats sont 
disponibles, les indicateurs sont mis a jour 
afln que les nouvelles données soient 
incorporées dans chaque numéro. Un 
indicateur mis a jour depuis le dernier 
numéro est identiflé par un astérisque. 

Sources des données 
Les indicateurs sont tires des sources suivantes: 

1-11& 15 La population active  
Tirage: Mensuel 
Personne contact: Hélène Lavoie 
(613)951-2301 

12-14 Enquète sur l'activité 
Tirage: Annuel 
Personne contact: Richard Veevers 
(613)951-4617 

16 Enquéte sur l'absence du travail 
Tirage: Annuel 
Personne contact: Denis Lefebvre 
(613)951-4600 

17 Les Commissions des accidents du 
travail 
Tirage: Annuel 
Personne contact: Joanne Proulx 
(613)951-4040 

18 Indice de loffre d'emploi 
Ti rage: Mensuel 
Personne contact: André Picard 
(613)951-4045 

19-21 Statistiques sur l'assurance-chomage 
Tirage: Mensuel 
Personne contact: André Picard 
613)951-4045 

22-29 Enquete sur l'emploi, Ia rémunération et 
les heures de travail 
Tirage: Mensuel 
Personne contact: Howard Krebs 
(613) 951-4063 

30-32 Travail Canada, Grands règlements 
salariaux 
Tirage: Trimestriel 
Personne contact: Gilles Leger (819)953-4234 

33-35 Le revenu du travail (Revenu Canada 
Impôt, Enquéte sur l'emploi, Ia 
rémunération et les heures de travail et 
autres enquétes) 
Tirage: Trimestriel 
Personne contact: Ed Bunko (613)951-4048 

36-46 Enquéte sur les finances des 
consommateurs 
Tirage: Annuel 
Personne contact: Michel Dumoulin 
(613)951-4635 

47-53 Enquéte sur l'equipement ménager 
Tirage: Annuel 
Personne contact: Michel Dumoulin 
(613) 951-4635 

54-55 Division des petites entreprises et des 
enquètes spéciales 
Tirage: Semi-annuelle 
Personne contact: Michael Issa 
(613)951-9422 

Les notes sur La methode utilisée pour obtenir certains 
indicateurs paraissent a Ia fin du tableau. 

Données complémentaires 
Le tableau fournit, au plus, deux années de 
données pour chaque indicateur. Pour cet 
ensemble d'indicateurs, une série plus 
longue (generalement, 10 ans) est disponible 
sur demande, (imprimé ou sur disquette) au 
coüt de $50. Une explication plus élaborée 
des indicateurs est egalement disponible. 
Cet ensemble de données pour 10 ans sera 
mis a jour en avril de chaque année. 
Communiquer avec Suzanne David au (613) 
951-4627. 
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Indicateurs des de I 'emploi et du revenu 
NO 	 Unite 	Année 	Canada 	T.-N. 	i.-P.-E. 	N..E. 	N..B. 

Marché du travail 

I Population active 1000 1988 13,275 231 62 408 318 
1989 13,503 238 63 414 325 

Variation 7.7 3.2 2.6 1.4 2.1 

2 Tauxd'activité % 1988 66.7 54.6 64.0 60.8 58,8 
1989 67.0 55.7 65.0 61.2 59.5 

3 Emploi 1 000 1988 12,245 193 54 366 280 
1989 12,486 201 54 373 284 

Variaüon 2.0 4.0 - 1.8 7.6 

4 Pourcentage de personnes occupees % 1988 15.4 11.2 15.0 15.5 15.4 
travaillantat.empspartiel 1989 15.1 11.5 15.7 16.0 14.9 

5 Pourcentagedepersonnestravaillant % 1988 23.7 58.8 34.5 35.5 36.4 
atempspartielmaissouhaitant 1989 22.2 55.1 36.1 31.5 37.5 
travailler a temps plein 

6 Chomage 1000 1988 1,031 38 8 42 38 
1989 1,018 38 9 41 41 

Variation -1.3 - 71.4 .18 6.1 

7 Tauxdechomageofficiel % 1988 7.8 16.4 13.0 10.2 12.0 
1989 7.5 15.8 14.1 9.9 12.5 

Mesures alternatives du chomage 

8 Enchômagependantl4semaines % 1988 3.1 7.7 5,2 4.2 4.8 
ou plus, en pourcentage de la 1989 2.9 6.8 5.3 3.8 4.9 
population active 

9 Taux de chomage: 

- 	des personnes responsables de la % 1988 6.9 15.8 13.7 9.6 11.2 
famille avec des enfants de moins 1989 6.8 15.6 14.2 9.2 11.8 
de l6ans 

- 	al'exceptiondesetudiantsàplein % 1988 7.6 16.6 13.4 10.0 11.9 
temps 1989 7.4 15.8 14.6 9.8 12.4 

- 	ycomprislesmembresàtemps % 1988 7.7 16.4 12.8 9.9 11.8 
plein des Forces armées canadiennes 1989 7.5 15.7 13.9 9.6 12.3 

- 	delapopulationactiveãtempsplein % 1988 9.4 19.3 16.0 12.7 14.6 
1989 9.0 18.6 17.4 12.1 15.0 

- 	de Ia population active a temps % 1988 9.8 17.1 7.2 12.8 13.2 
partiel 1989 9.7 15.8 8.2 12.3 14.4 

- 	y compris les personnes en marge % 1988 8.5 20.2 15.0 11.1 14.0 
de la population active 1989 8.2 18.9 16.1 10.8 14.1 

10 Tauxdesous-utilisationbasésurles % 1988 9.9 20.1 16,5 13.4 15.2 
heuresperduesenraisondechâmage 1989 9.5 19.3 17.8 12.8 15.6 
ou de sous.emploi 

11 Pourcentagedepersonnesenchâmage % 1988 20.2 23.9 16.2 21.0 19.9 
depuis six moisouplus 1989 20.1 21.3 14.1 18.0 19.2 

Vojr les notes a Ia fin du tableau. 
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.tndicateurs des de I 'emploi et du revenu 
Que. 	Ont. 	Man. 	Sask. 	Aib. 	C.-B. 	Yukon 	T.N.-O. 	Année 	Unite 	No 

3,311 5,118 535 488 1,290 1,514 	.. .. 	1988 1000 1 
3,343 5,214 538 482 1,308 1,578 	.. .. 	1989 

0.9 1.9 0.6 -1.1 1.4 4.2 	.. ,. % 

64.0 69.6 66.7 66.4 72.4 65.7 	.. .. 	 1988 % 2 
64.0 69.8 67.0 66.2 72.4 66.8 	.. .. 	 1989 

3,001 4,862 494 451 1.187 1,358 	.. .. 	 1988 1000 3 
3,031 4,949 498 446 1,214 1,435 	.. .. 	 1989 

1.0 1.8 0.9 -1.1 2.3 5.7 	.. .. 

13.6 15.6 16.9 17.1 15.5 17.9 	.. .. 	1988 % 4 
13.5 15.5 17.2 16.6 15.3 16.2 	.. .. 	 1989 

32.6 15.3 21.7 26.5 20.4 28.6 	.. .. 	 1988 % 5 
31.8 13.5 21.9 27.9 19.3 25.8 	.. .. 	 1989 

311 256 42 37 103 157 	.. .. 	 1988 1000 6 
311 264 41 36 94 144 	.. .. 	 1989 

- 32 -2.5 -2.1 -8.9 -8.3 	.. .. 

9.4 5.0 7.8 7.5 8.0 10.3 	.. .. 	 1988 % 7 
9.3 5.1 7.5 7.4 7.2 9.1 	.. .. 	 1989 

4.4 1.5 2.9 3.1 3.0 4.4 	.. .. 	 1988 % 8 
4.3 1.5 3.0 3.1 2.5 3.6 	.. .. 	 1989 

9 

8.1 4.4 6.2 6.5 7.3 9.4 	.. .. 	 1988 
7.8 4.7 6.0 7.4 6.5 8.3 	.. .. 	 1989 

9.3 4.7 7.5 7.4 7.8 10.3 	.. .. 	 1988 
9.3 4.9 7.3 7.3 7.0 8.9 	.. .. 	 1989 

9.4 5.0 7.7 7.5 7.9 10.3 	.. .. 	 1988 
9.3 5.0 7.5 7.4 7.1 9.0 	.. .. 	 1989 

11.5 5.8 9.2 9.6 9.2 12.8 	.. .. 	 1988 
11.3 5.8 9.2 9.6 8.3 10.8 	.. .. 	 1989 

10.6 8.2 10.9 9.4 11.2 11.2 	.. .. 	 1988 
10.7 8.0 9.8 9.7 9.9 12.3 	.. .. 	 1989 

10.6 5.3 8.3 8.0 8.3 10.8 	.. .. 	 1988 
10.5 5.3 8.0 8.0 7.5 9.5 	.. .. 	 1989 

11.9 6.3 9.9 10.2 9.8 13.3 	.. .. 	1988 % 10 
11.7 6.2 9.7 10.2 8.9 11.3 	.. .. 	1989 

25.7 12.7 16.6 20.8 19.0 22.0 	.. .. 	1988 % 11 
27.0 13.2 20.6 20.4 17.4 20.6 	.. .. 	1989 

Vjr lee notes a Ia fin dii tableau. 
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Indicateurs des de I 'emploi et du revenu 
NO 	 Unite 	Année 	Canada 	T.-N. 	i.-P.-E. 	N.-E. 	N.-B. 

Autres indicateurs du marché 
du travail 

12 1-lommes ages de 16 a 69 ans, 1000 
occupés a un moment donné au 
cours de l'annee 
- 	en pourcentage de Ia population % 

d'hommes ages de 16 a 69 ans 

FemmesAgeesde 16a69 ans, 1000 
occupees a un moment donne au 
cours de l'année 
- 	en pourcentage de Ia population % 

de femmes agees de 16 a 69 ans 

13 Hommesagesde l6à69ans,en 1000 
chomage a un moment donne au 
cours de l'annee 
- 	en pourcentage de Ia population % 

d'hommes ages de 16 a 69 ans 

Femmesageesde I6à69ans,en 1000 
chômage a un moment donne au 
cours de l'annee 
- 	en pourcentage de la population % 

de femmes agées de 16 a 69 ans 

14 Travailleurs rémunérés a temps 1000 
plein pendant toute l'année 

Travailleuses rémunérées a temps 1000 
plein pendant toute l'année 

15 Jours perdus pour cause de jours 
ma ladle ou pour motifs 
personnels, par travailleur a 
temps plein et par année 

16 Pourcentage de travailleurs rému- 
nérés absents pendant deux 
semaines consécutives ou plus, 
pour cause de maladie ou d'accident 

17 Travailleurs touchant des indemni- 1000 
tés d'accidents du travail pour des 
blessures entrainant du temps perdu 
Variation 

18 Indice de l'ofTre d'emploi (1981 = 100) 

Assurance-chomage 
19 Nombre de beneficiaires 1000 

Variation % 

20 Pourcentage de béneficiaires par 
rapport au nombre de cotisants 

21 Béneficiaires ordinaires sans 1000 
gains declares 
Variation % 

Voir les notes a Ia fin du kzbleaa. 

1986 7,560 151 36 235 191 

87.4 80.7 87.8 82.7 82.0 

1986 5,987 109 29 187 149 

67.4 58.0 69.0 62.1 61.8 

1986 1,601 63 11 63 56 

18.5 33.7 26.8 22.2 24.0 

1986 1,441 45 9 58 46 

16.2 23.9 21.4 19.3 19.1 

1986 4,039 53 14 117 90 

1986 2,468 35 10 71 53 

1988 9.2 9.1 6.7 8.6 8.7 
1989 9.4 9.6 8.1 8.6 9.6 

1987 6.3 4.4 5.1 6.1 6.4 
1988 6.4 5.1 5.7 4.7 6.0 

1987 603 9 2 12 11 
1988 618 10 2 11 12 

2.6 11.3 17.7 4.4 11.0 

1987 135 156 I 

1988 149 180 

1987 1.033 68 13 51 57 
1988 1,015 71 13 50 57 

-1.8 5.2 0.7 -2.0 0.9 

1987 8.2 28.4 22.0 13.0 17.9 
1988 7.9 28.7 21.2 12.4 17.6 

1987 800 55 10 40 46 
1988 780 58 10 38 47 

-2.5 5.2 0.1 -2.8 1.6 
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Indicateurs des de I 'emploi et du revenu 
Que. 	Ont. 	Man. 	Sask. 	Aib. 	C.-B. 	Yukon 	T.N.-O. Année 	Unite 	No 

1,928 2,850 306 289 733 843 .. .. 1986 1000 12 

84.5 90.0 89.0 90.0 90.4 85.6 .. .. % 

1,434 2,331 256 229 601 661 .. .. 1986 1000 

60.6 71.4 72.1 71.6 74.9 65.8 .. .. 

459 457 58 50 167 217 .. .. 1986 1000 13 

20.1 14.4 13.8 13.7 17.3 19.1 .. .. 

377 482 49 44 139 192 .. .. 1986 1000 

15.9 14.8 13.8 13.7 17.3 19,1 .. .. 

1,013 1,682 154 130 370 416 .. .. 1986 1000 14 

632 998 109 80 237 242 .. .. 1986 1000 

9.5 9.7 9.7 7.5 8.3 7.7 .. .. 1988 jours 15 
10.2 9.6 8.8 8.6 8.2 8.4 .. .. 1989 

7.4 6.1 6.0 4,0 5.9 6,2 .. .. 1987 % 16 
8.1 6.2 6.2 5.2 5.5 5.5 .. .. 1988 

217 205 23 16 41 66 .. 1 1987 1000 17 
218 208 23 15 43 73 .. 1 1988 

0.6 1.6 0.5 -5.3 5.1 10.9 .. 19.0 

155 167 69 79 .. .. 1987 18 
172 180 82 96 .. -. 1988 

316 231 33 29 90 142 2 2 1987 1000 19 
323 216 35 29 78 139 2 2 1988 
2.2 -6.4 3.7 0.2 -12.9 .2.3 .2.9 -10.8 

10.2 4.6 6.8 7.8 7.7 10.6 10.5 5.4 1987 % 20 
10.2 4.2 7.1 7.5 6.5 9.9 9.8 4.9 1988 

252 166 25 22 70 111 1 1 1987 1000 21 
259 151 26 22 60 106 1 1 1988 
2.5 -9.0 3.2 -1.1 -141 .39 -3.8 -13.6 

Voir les notes a Ia fin du tableau. 
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Indicateurs des de I 'emploi et du revenu 
No 	 Unite 	Année 	Canada 	1.-N. 	I.-P.-E. 	N.-E. 	N.-B. 

Rémunération (y compris le 
surtemps) et heures de travail 

*22 Remuneration hebdomadaire 
moyenne en dollars courants 
Variation 

*23 Remuneration hebdomadaire 
moyenne en dollars de 1981 
Variation 

*24 Rémunération hebdomadaire 
moyenne des employes salaries 
en dollars courants 
Varwt ion 

*25 Remuneration hebdomadaire 
moyenne des employes salaries 
endollarsde 1981 
Vara1wn 

*26 Remuneration hebdomadaire 
moyenne des employés rémunéré 
a l'heure en dollars courants 
Variation 

*27 Remuneration hebdomadaire 
moyenne des employes remunere 
àl'heureendollarsde 1981 
Variation 

*28 Nombre moyen dheures de travail 
hebdomadaires des employes 
remunérés a l'heure 

*29 Nombre moyen d'heures supple-
mentaires hebdomadaires des 
employés rémuriéres a l'heure 

Grands reglements salariaux 
30 Nombre de conventions 
31 Nombre d'employes 
32 Augmentation effective des taux 

de salaire de base 

Revenu du travail 
33 Revenu du travail en dollars 

courants 
Variation 

34 Revenu du travail par employe 
en dollars courants 
Variation 

35 Revenu du travail par employé 
en dollars de 1981 
Varuzt ion 

36 Pourcentage du revenu net 
provenant d'un travail auto-
nome par rapport au revenu 
monéta ire total 

Voir les notes a to fin du tableau. 

$ 1988 463.80 443.99 379.26 417.92 421.15 
1989 486.90 466.05 401.00 432.79 442.78 

% 5.0 5.0 5.7 3.6 5.1 
$ 1988 322,53 320.57 278.05 298.09 298.26 

1989 322.45 325.00 283.19 295.42 299.58 
-- 1.4 7.8 -0.9 0.4 

$ 1988 568.10 524.26 493.20 516.66 523.26 
1989 598.96 560.22 523.22 537.12 552.16 

5.4 6.9 6.1 4.0 5.5 
$ 1988 395.06 378.53 361.58 368.52 370.58 

1989 396.66 390.67 369.51 366.63 373.59 

0.4 3.2 2.2 -0.5 0.8 
$ 1988 370.45 353.66 256.22 330.64 342.13 

1989 388.20 363.30 264.65 341.66 362.56 

4.8 2.7 3.3 3.3 6.0 
$ 1988 257.61 255.35 187.84 235.83 242.30 

1989 257.09 253.35 186.90 233.22 245.30 

-0.2 -0.8 -0.5 -1.1 1.2 
hres 1988 32.1 35.5 32.6 33.0 34.0 

1989 31.8 34.7 31.5 32.6 34.1 

hres 1988 1.1 1.7 0.5 0.7 0.9 
1989 1.2 1.6 0.4 0.8 1.0 

1988 542 8 2 9 12 
1000 1988 1,192 22 5 7 14 

% 1988 4.3 4.1 4.8 4.9 4.1 

$ million 1987 296.0 3.9 0.9 7.3 5.7 
1988 322.7 4.2 0.9 7.9 6.1 

% 9.0 8.0 8.4 7.6 7.7 
$ 1987 28,500 24,700 20.200 23,800 23.600 

1988 30,100 24,800 21,200 24,500 24,600 
5.5 0.6 4.9 2.9 4.1 

$ 1987 20,600 18,300 15,400 17,600 17,300 
1988 20,900 17,900 15,600 17,500 17,400 

1.4 -1.8 7.1 -0.7 0.5 
% 1986 6.0 5.7 8.6 6.2 5.4 

1987 6.7 4.9 12.4 6.6 4.3 
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Indicateurs des de I 'emploi et du revenu 
Que. 	Ont. 	Man. 	Sask. 	Aib. 	C.-B. 	Yukon 	T.N.-O. 	Année 	Unite 	No 

454.01 482.68 422.05 411.30 462.76 466.52 556.24 621.17 1988 $ 22 
472.72 509.12 445.15 426.19 484.47 491.93 587.09 664.27 1989 

4.1 5.5 5.5 3.6 4.7 5.4 5.5 6.9 
313.11 327.46 297.01 291.91 338.27 339.78 .. .. 1988 $ 23 
312.65 326.36 299.16 289.73 339.98 342.81 .. .. 1989 

-0.1 0.3 0.7 -0.7 0.5 0.9 .. .. % 

540.82 595.71 536.17 527.58 585.04 564.90 666.78 695.96 1988 $ 24 
564.62 631.18 562.88 558.93 617.91 594.76 715.65 729.53 1989 

4.4 6.0 5.0 5.9 5.6 5.3 7.3 4.8 
372.98 404.15 377.32 374.44 427.66 411.43 .. .. 1988 $ 25 
373.43 404.60 378.28 379.97 433.62 414.47 .. .. 1989 

0.1 0.1 0.3 1.5 1.4 0.7 .. .. 

372.12 384.77 321.24 301.31 340.60 390.19 437.86 521.54 1988 $ 26 
387.79 403.33 345.74 309.79 355.87 412.73 439.56 568.73 1989 

4.2 4.8 7.6 2.8 4.5 5.8 0.4 9.0 

256.63 261.04 226.07 213.85 248.98 284.19 .. .. 1988 $ 27 
256.47 258.54 232.35 210.60 249.73 287.62 .. .. 1989 

-0.1 -1.0 2.8 -1.5 0.3 1.2 .. .. % 

32.8 32.5 30.7 28.7 30.8 30.2 32.9 33.3 1988 hres 28 
32.6 32.0 31.2 28.8 30.5 30.4 32.0 33.8 1989 

1.0 1.3 0.8 0.8 1.4 0.9 2.8 4.9 1988 hres 29 
1.0 1.3 0.9 0.8 1.5 1.1 1.9 3.4 1989 

70 187 38 16 60 66 .. .. 1988 30 
204 323 66 62 132 144 .. .. 1988 1000 31 
4.3 5.3 3.7 2.8 3.1 5.2 .. .. 1988 % 32 

72.9 126.4 10.8 8.2 27.0 31.8 ' 1.1 1987 $ million 33 
79.5 139.0 11.5 8.6 29.3 34.5 1.2 1988 
9.2 10.0 6.5 4.5 8.2 8.4 9.1 

28,300 30,200 26,100 24,200 27,300 28,100 .. .. 1987 $ 34 
29,900 32,100 27,500 24,800 28,900 29,100 .. .. 1988 

5.8 6.3 5.5 5.8 5.8 3.6 .. .. 

20,200 21,500 19,100 17,900 20,500 21,200 .. .. 1987 $ 35 
20,600 21,800 19,400 17,600 21,100 21,200 .. .. 1988 

2.0 1.5 1.3 -1.6 3.0 -- .. .. % 

5.2 5.7 6.9 12.3 5.7 6.6 .. .. 1986 % 36 
5.8 6.2 7.6 13.4 7.9 7.3 .. .. 1987 

Voir les notes a (a fin du tableau 
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Indicateurs des de I 'emploi et du revenu 
No Unite Annee Canada T.-N. i.-P.-E. N.-E. N.-B. 

Rémunération des personnes 
ayant travaillé a temps plein 
durant toute I'année 

*37 Rémunération moyenne des $ 1987 31,900 27,700 25,200 30,300 27,600 
hommesayanttravailléâtemps 1988 33,600 27,200 23,600 30,500 29,100 
plein durant toute rannée 
Variation 5.3 9.0 -6.3 0.5 5.3 

*38 Rêmunération moyennedesfemmes $ 1987 21,000 17,900 17,900 18,500 18,100 
ayant travaillé a temps plein 1988 21,900 20,400 16,900 19,600 20,200 
durant toute l'année 
Variation 4.3 14.3 -5.5 6.1 11.6 

*39 Pourcentagedelaremuneration % 1987 65.9 64.5 71.1 61.0 65.6 
desfemmesparrapporta 1988 65.3 75.1 71.7 64.4 69.5 
celle des hommes 

Revenu de Ia famille 

*40 Revenu moyen de Ia famille $ 1987 43,600 33,700 34,800 38,100 35,200 
1988 46,200 36,100 34,500 39,700 37,300 

*41 Revenumediandelafamille $ 1987 38,900 29,800 30,900 34,300 31,800 
1988 41,200 32,900 30,700 36,400 33,300 

42 Revenu moyen des personnes $ 1987 18,700 14.600 13.800 15,900 13.700 
seules 1988 19.600 17,000 14,400 16,000 16,100 

43 Revenu median des personnes $ 1987 14,400 10,000 10,600 11,600 10,500 
seules 1988 15,000 12,900 12,000 11,300 12,100 

*44 Pourcentage dont le revenu est 
inferieur au seuil cle faible revenu 
(base 1978): 

- 	families % 1987 11.3 18,9 10.0 11.7 14.4 
1988 10.5 15.5 10.0 10.8 12.6 

- 	personnesseules % 1987 33.5 45.3 32.9 37.7 45.6 
1988 33.1 35.5 33.2 39.4 35.7 

- 	personnes(population) % 1987 14.1 20.8 12.9 14.7 16.9 
1988 13.1 16.7 12.3 13.4 14.5 

- 	enfants(moinsde 16ans) % 1987 16.9 25.9 16.1 16.8 20.5 
1988 15.4 20.7 12.6 15.2 18.3 

- 	personnesâgées(65ansetplus) % 1987 17.3 20.4 12,3 15.8 18.2 
1988 17.2 19.2 17.5 16.9 15.0 

45 Montantmoyendesimpâtssurle $ 1986 7,200 4,300 4,400 5,700 4,800 
revenu verses par les families 1987 8,100 5,100 5,000 6,600 5,500 

46 Revenu moyen de la famille apres $ 1986 34,000 26,100 27,600 29,700 28,500 
impôtsur le revenu 1987 35,500 28,600 29,800 31,600 29,700 

Voir les notes ala fin du tableau. 
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Indicateurs des de I 'emploi et du revenu 
Que. 	Ont. 	Man. 	Sask. 	Aib. 	C.-B. 	Yukon 	T.N.-O. 	Année 	Unite 	NO 

30,700 33,600 27,900 27,000 32,000 32,900 	.. .. 	1987 $ 37 
31,700 35,900 29,700 28,400 33,800 34,500 	.. .. 	1988 

3.4 6.8 6.5 5.2 5.6 4.8 	.. .. 

20,500 22,000 19,200 17,900 20,800 21,900 	.. .. 	1987 $ 38 
20,900 23,300 20,200 19,200 22,100 21,300 	.. .. 	1988 

2.1 5.8 5.4 7.1 6.0 -2.8 	.. .. 

66.8 65.4 68.6 66.3 65.1 66.7 	.. .. 	1987 % 39 
65.9 64.8 67.9 67.5 65.3 61.8 	.. .. 	1988 

40,100 49,000 39,700 39,100 44,400 42,600 	.. .. 	1987 $ 40 
41,300 52,800 43,100 40,400 46,300 45,300 	.. .. 	1988 

35,500 43,800 35,800 35,100 40,000 38,000 	.. .. 	1987 $ 41 
36,900 47,300 37,400 35,400 41,700 42,000 	.. .. 	1988 

17,100 20,700 16,900 16,600 19,200 18,900 	.. .. 	1987 $ 42 
17,400 21,700 17,100 17,100 20,500 21,000 	.. .. 	1988 

12,600 16,200 12,500 12,900 15,000 15,900 	.. .. 	1987 $ 43 
12,100 17,400 13,800 13,200 15,700 17,300 	.. .. 	1988 

44 

13.9 7.8 11.9 12.4 12.7 13.0 	.. .. 	1987 
13.5 7.5 11.1 13.6 10.7 10.1 	.. .. 	1988 

40.7 28.5 35.9 33.4 31.5 31.2 	.. .. 	1987 
42.7 26,9 33.5 29.3 30.8 30.6 	.. .. 	1988 

16.8 10.3 15.9 15.9 15.6 15.7 	.. .. 	1987 
16.8 9.5 14.8 16.8 13.8 13.2 	.. .. 	1988 

19.0 12.3 21.9 18.9 19.9 18.6 	.. .. 	1987 
17.2 11.9 19.7 22.6 16.9 15.2 	.. .. 	1988 

25.2 12.7 15.4 13.9 13.8 19.9 	.. .. 	1987 
25.2 12.6 16.0 13.4 15.6 18.4 	.. .. 	1988 

6,800 8,400 5,900 6,000 7,300 6,800 	.. .. 	1986 $ 45 
7,700 9,300 6,700 6,500 8,400 7,800 	.. .. 	1987 

31,300 37,400 31,900 31,000 36,500 33,800 	.. .. 	1986 $ 46 
32,400 39,700 34,500 33,000 32,600 36,000 	.. .. 	1987 

Voir les notes a Ia fin du tableau. 
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Indicateurs des de I 'emploi et du revenu 
NO 	 Unite 	Année 	Canada 	T.-N. 	I.-P.-E. 	N.-E. 	N.-B. 

Menages et logements 

*47 Revenumoyendumenage $ 1987 38,500 31,700 31,300 34,100 31,900 
1988 40,700 34,200 31,100 35,400 34,300 

48 Pourcentage de menages equipés 
des articles suivants: 

- 	magnetoscope % 1988 52.0 50.0 43.2 51.8 51.3 
1989 58.8 59.9 50.0 62.1 57.0 

- 	four micro-onde % 1988 53.8 34.3 45.5 48.5 48.3 
1989 63.4 52.1 47.7 62.5 59.9 

- 	deux voituresou plus % 1988 25.1 14.5 22.7 18.4 20.6 
1989 25.0 12.6 22.7 21.0 18.6 

- 	fourgonnetteoucamionnette % 1988 24.3 31.3 31.8 25.6 34.9 
1989 25.5 32.3 31.8 28.2 34.3 

- 	climatiseur % 1988 20.8 ... -- 3.6 4.6 
1989 24.6 ... ... 2.6 5.8 

49 Pourcentagedelogementsoccupes % 1988 62.5 77.1 75.0 70.9 76.5 
parleproprietaire 1989 63.3 79.6 75.0 71.5 75,2 

50 Pourcentage de logements occupes % 1988 50.0 72.7 54.5 56.2 56.0 
par le propriétaire non greves d'une 1989 50.6 69.9 545 56.6 59.3 
hypotheque 

51 Nombredelogementsoccupes 1000 1988 2,469 56 14 110 75 
necessitantdesreparations 1989 2,369 52 14 94 79 

52 Pourcentagedelogementsoccupes % 1988 26.7 33.7 31.8 35.6 31.5 
nécessitantdesreparationspar 1989 25.0 31.1 31.8 30.4 32.6 
rapport au nombre total de 
logements occupes 

53 Loyermedianenpourcentagedu % 1987 20 18 24 22 20 
revenu 1988 21 18 22 23 22 

Nombre de salaries et rémunéra- 
tion selon Ia tailte de l'entreprise 
(Moyennes de janvier a juin) 

54 Nombre total de salaries 
- 	Toutes les entreprises 1000 1988 9,988.0 140.0 34.8 274.9 210.5 

1989 10,271.9 143.2 35.9 291.6 218.8 

- 	Moinsde20 1000 1988 2,141.1 25.7 8.9 58.1 49.8 
1989 2,292.2 26.8 8.2 60.8 48.8 

- 	20-49 1000 1988 984.2 9.8 3.6 23.0 18.7 
1989 1,058.2 11.0 3.5 28.2 19.9 

- 	50-99 1000 1988 745.4 8.1 3.2 16.7 14.1 
1989 760.8 8.7 3.6 18.1 13.0 

Voir les notes a Ia fin du tableau. 
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Indicateurs des de I 'emploi et du revenu 
Que. 	Ont. 	Man. 	Sask. 	Aib. 	C.-B. 	Yukon 	T.N.-O. 	Annee 	Unite 	No 

35,600 43,400 34,300 33,800 38,900 37,000 	.. .. 	1987 $ 	47 
36,000 46,900 37,000 35,100 41,200 39,100 	.. .. 	1988 

48 

49.0 54.2 49.7 47.2 58.0 50.7 	.. .. 	1988 
54.4 62.1 56.7 53.4 64.0 57.3 	.. .. 	1989 

49.0 54.6 55.3 64,0 64.9 55.0 	.. .. 	1988 
59.6 64.5 65.8 71.2 71.8 62.2 	.. .. 	1989 

21.7 28.3 22.6 24.3 30.1 24.7 	.. .. 	1988 
19.9 29.3 21.9 24.6 29.4 25.7 	.. .. 	1989 

14,6 20.1 31.1 45.3 40.4 32.4 	.. .. 	1988 
15.6 21.7 32.1 44.1 41.6 34.0 	.. .. 	1989 

13.1 35.6 39.5 27.7 7.8 6.9 	.. .. 	1988 
14.7 43.8 43.9 31.0 8.6 7.4 	.. .. 	1989 

55.3 63.2 66.1 70.9 63.9 63.0 	.. .. 	1988 % 	49 
54.8 64.6 67.4 71.8 64.6 65.2 	.. .. 	1989 

44.1 50.4 55.8 57.5 47.2 49.7 	.. .. 	1988 % 	50 
46.9 49.4 55.4 61.1 48.3 50.2 	.. .. 	1989 

565 930 122 100 218 279 	.. .. 	1988 1000 	51 
572 817 113 101 238 287 	.. .. 	1989 

23.4 27.8 32.1 27.9 25.7 24.4 	.. .. 	1988 % 	52 
22.8 24.0 29.5 28.2 27.5 24.1 	.. .. 	1989 

19 21 22 24 20 23 	.. .. 	1987 % 	53 
20 20 23 23 22 23 	.. .. 	1988 

54 

2,490.9 	4,144.4 384.6 298.2 916.9 1,063.7 9.9 19.2 1988 1000 
2,538.4 	4,255.6 388.2 299.6 956.6 1,113.6 10.6 19.9 1989 

554.8 	785.8 71.5 77.9 211.6 290.1 2.4 4.3 1988 1000 
620.7 	846.7 74.0 76.0 231.0 292.3 2.7 4.3 1989 

270.9 	391.8 35.5 31.6 85.2 110.9 1.3 1.9 1988 1000 
307.7 	403.9 35.3 34,2 86.4 125.2 1.4 1.6 1989 

210.1 	313.4 25.5 18.0 54.1 80.8 0.6 0.8 1988 1000 
201.3 	329.6 26.5 21.8 58.9 77.7 0.8 0.9 1989 

Voir les notes a la fin du tableau. 
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Indicateurs des de I 'emploi et du revenu 
NO 	 Unite Année 	Canada 	T.-N. 	I.-P.-E. 	N.-E. 	N.-B. 

55 Total de Ia rémunération 
hebdornada ire brute 

- 	Tout.eslesentreprises $'OOO 1988 4,591,158.5 61,544.6 13,088.3 113,788.4 87,850.4 
1989 4,929,740.1 66,336.7 14,008.4 124,713.9 95,432.1 

- 	Moinsde 20 $ 1000 1988 731,539.6 8,278.8 2,636.6 17,746.1 14,521.2 
1989 805,177.7 8,786.4 2,476.2 19,437.0 14,932.8 

- 	 20-49 $ 1000 1988 372,967.3 3,547.6 1,143.5 7,999.0 6,068.6 
1989 430,123.4 4,222.7 1,164.1 9,706.0 6,845.6 

- 	 50-99 $ 1000 1988 307,775.0 3,118.1 983.6 5,756.2 4,924.6 
1989 336,389.1 3,525.8 1,146.1 6,463.2 4,929.1 
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Indicateurs des de I emp1oi et du revenu 
- 	Qué, 	Ont. 	Man. 	Sask. 	Aib. 	C.-B. Yukon T.N.-O. Annee 	Unite No 

55 

	

1,123,515.4 1,978,985.2 159,376.5 122,446.7 421,394.1 492,166.8 5,469.7 11,532.5 	1988 	$'000 

	

1,186,802.8 2,131,645.2 170,571.9 126,142.9 455,593.6 539,519.0 6,017.1 12,956.4 	1989 

	

184,834.1 	284,548.1 20,637.0 23,510.2 73,053.5 99,074.2 	899.5 1,800.4 	1988 	$ 1000 

	

205,484.6 	316,391.7 22,489.6 22,869.3 83,986.7 105,195.2 1,099.7 2,028.3 	1989 

	

100,940.9 	155,800.0 11,101.2 10,528.4 33,199.9 41,204.6 	639.0 	794.6 	1988 	$ 1000 

	

117,266.5 	179,387.3 	12,363.8 11,564.0 34,843.7 51,289.3 	642.4 	828,1 	1989 

	

84,658.0 	135,418.6 	9,045.5 	6,744.7 23,872.1 32,551.4 	279.5 	422.8 	1988 	$'000 

	

85,916.1 	155,392.9 	9,893.0 	7,739.4 25,318.9 35,215.3 	395.1 	454.2 	1989 

Numéros déjà parus: ii vous manque un numéro? 
Ne craignez rien! Vous pouvez vous procurer les numéros déjà parus de L'emploi et 
le revenu en perspective. Voici quelques-unes des etudes parues dans ces numéros 

	

Etk 1989 	Jeunes travailleurs en quete d'ernploi • Mosaique du chômage au Canada 
• Le conge de maternité • Evolution de Ia main-d'oeuvre temporaire 
• La bilinguisme et le revenu du travail 

Automne 1989 	L'industrie automobile • Le marché du travail: bilan de Ia mi-année 
• La syndicalisation et les femmes • En vacances• L'indice de I'ofTre d'emploi 
• Travailleurs decourages 

Hiver 1989 	Travail au salaire minimum • Cumul d'emplois • L'incapacite et l'emploi 
• Les immigranto fabricateurs de produits• Les chômeurs et I'assurance-chômage 

Printemps 1990 	La décennie en revue • La haute technologie dans le domaine du travail • La repartition de 
Ia richesse au Canada et aux Etats-Unis • Le rendement des caisses de retraite en fiducie • 
Las diplômés de 1982: que font-us? • Les femmes comme principal soutien de famille • Le 
temps perdu: une autre perspective sur le chomage 

Les numéros susmentionnés ne coOtent que $12.50 chacun. Afin de commander les numéros déjà parus, 
veuillez communiquer avec le service Vente des publications, Statistique Canada, 
Ottawa (Ontario), K1A 0T6, ou encore, pour un service plus rapide, composez sans frais 
le numéro 1-800-267-6677 et portez Ia commande a votre compte VISA ou MasterCard. 

L'emploi et le revenu en perspective. 
La revue trimestrielle qui vous renseigne sur le marché du travail. 
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Indicateurs des de I 'emploi et du revenu 
Notes et definitions 

N. 

Personnes agees de 15 ens et plus qui sont occupees 
ou chômeurs. 

2 	Population active en pourcentage de Ia population 
de 15ansetplus. 

4 	Personnes qui travaillent habituellement moms de 
30 heures par semaine. 

7 	Chômeurs en pourcentage de Ia population active. 

8 	Ce taux, et ceux des indicateurs 9 et 10 sont 
expliques dans La population active (71-001) de 
fevrier 1987. 

9 	Population active a temps plein: comprend les 
personnes qui travaillent a temps plein, celles qui 
travaillent a temps partiel involontairement et les 
chômeurs a Ia recherche d'un emploi a temps plein. 

Population active a temps partiel: comprend les 
personnes qui travaillent a temps partiel 
volontairement et les chomeurs a Ia recherche d'un 
emploi a temps partiel. 

En marge de la population active: personnes qui ne 
cherchent pas d'emploi parce quelles croient qu'il 
ny a pas de travail disponible ou parce qu'elles 
attendent un rappel ou que des employeurs leur 
repondent. 

10 Le taux montre le nombre dheures perdues en 
raison du chomage (le nombre de chômeurs 
multiplié par le nombre moyen dheures 
hebdomadaires actuellement travaillées), et du 
sous.emploi (soit, des horaires de travail de courte 
duree et du travail a temps partiel involontaire) en 
pourcentage du nombre d'heures travaillees plus le 
nombre d'heures perdues. 

Nu 

30 	Les renseignements sont extraits des 
conventions collectives visant 500 travailleurs 
ou plus. Les donnees totales incluent les 
conventions relevant de Ia loi federale sur les 
relations de travail ainsi que les conventions 
comprenant deux provinces ou plus. 

33 	Le revenu du travail comprend Ia rémuné- 
ration et les salaires bruts (y compris les frais, 
primes, commissions, gratifications, allocations 
imposables et les payes rétroactives du 
directeur) ainsi que le revenu supplementaire 
du travail (paiements que fournit I'employeur 
au benefice de l'employé, y compris les 
contributions aux plans de sante, de bien-être, 
de regimes de retraite, d'indemnisation des 
travailleurs et d'assurance-chomage). 

34 	Le revenu du travail par employé est calcule a 
l'aide des estimations de IEPA des travailleurs 
rémunérés excluant les absents sans salaire. 

44 	Pour une explication de Ia methodologie sous- 
jacente a Ia limite de faible revenu, voir 
Repartition du revenu au Canada selon Ia taille 
du revenu, 13-207 au repertoire. 

54-55 Les statistiques proviennent de Ia combinaison 
des données de l'enquete mensuelle sur 
lemploi, Ia remuneration et les heures de 
travail (EERH) et du formulaire PD?, qui est 
joint a Ia remise versée A Revenu Canada au 
titre des acomptes provisionnels des employés 
et des contributions des employeurs et des 
salaries au titre de I'assurance-chômage et du 
RRCIRRQ. 
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A venir 

Voici un aperçu de quelques-unes des etudes qui paraitront dans les prochains numéros de 
L 'emploi et le revenu en perspective: 

U 	Revenu demploi 

Est-ce que les gains des travailleurs canadiens ont suivi iinflation depuis les années 70? L'articie analyse les 
tendancesdes revenusdemploi entre 1978 et 1988. 

U 	Revenu des families et paiements de transfert gouvernementaux 

Huit families sur dix reçoivent des paiements de transfert gouvernementaux. Quel est lapport du système 
canadien de sécurite sociale au bien-être des Canadiens dans leur ensemble eta celui des families 8 bas revenu en 
particulier? 

• 	Bilan de mi-année 

Une image complete du marche du travail au cours des six premiers mois de Pannee. 

• 	La profession dinfirmière au Canada 

Les infirmières constituent aujourdhui le corps professionnel dont leffectif est le plus éleve au Canada. Cette 
étude examine les caracteristiques des membres de cette profession du point de vue de l'activite et offre quelques 
explications au fait que Ia demande a leur egard depasse loffre. 

U 	La structure des dépenses: comparaison entre ie Canada et les Etats-unis 

Lea families canadiennes depensent-elles leur argent différemment des families américaines? Examen des 
differences selon ies critères suivants: taille de Ia famille, genre de famille, niveau de revenu et proprieté du 
logement. 

U 	Le travail et l'abus de substances psychotropes 
Les employeurs s'inquietent de plus en plus de i'effet que les problèrnes lies a Ia consommation d'aicool et de 
drogues ont sur le rendement au travail. L'abus de substances psychotropes est-il plus courant dans certaines 
professions? Examen de l'étendue de Ia situation dans Ia main-d'oeuvre canadienne. 

• 	Lea villes monoindustrieiles 

Dans un grand nombre de localités éloignees, l'économie repose presque entièrement sur une industrie unique, 
souvent une forme d'exploitation minière. Cette étude examine le rôie des villes a industrie unique dans le 
Canada d'aujourd'hui. 

L'EMPLOI ET LE REVENU EN PERSPECTIVE 
Publication trimestrielle sur le marché du travail 
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El LE RE yE NU E N 

LA REVUE PAR EXCELLENCE 

E Oui,je voudrais L'EMPLOI ET LE REVENU EN PERSPECTIVE (75-OO1F) au 
coüt de $53 par année (64 $ US aux Etats-Unis, 74 $ US a l'etranger). 

Bon de corn mande 
Postez a: 
Vente des publications 
Statistique Canada 
Ottawa (Ontario), KIA 0T6 

(Lettres moulées s.vp. 
Compagnie 

Service 

a/s de 

Fonction 

Adresse 

Ville 

Province/Pays 

Code postal 	 Tél. 

Numéro de référence  

MODE DE PAIEMENT 

Numéro de Ia commande I 
Paiement inclus  

Portez a mon compte: 
MasterCard ( ) Visa ( ) Statistique Canada 

No de compte 	I 	 I 

Date d'expiration 	I 	 I 

( ) Facturez-moi plus tard 

Signature  

PF 03503 

Le cheque ou mandat dolt être etabli a l'ordre do Receveur general du Canada/Publications. Les clients canadiens paient en dollars 
canadiens. Les clients a l'etranger paient en $ US, tires sur une banque américarne. 

Pour un service plus rapide, 	 1-800-267-6677 	 Comptes MasterCard et Visa 
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Les données du mois 
Des données de dernière heure comprenant toutes les 
eries de statistiques les plus importantes qui ont été 

diflusées deux semaines avant la date de publication 
do bulletin. 

La situatIon économique actuefle 

Le rendement de l'économie au cours du mois, présenté 
en bref, comportant une analyse des tendances de 
l'emploi, de la production, de la demande et des prin-
cipaux indicateurs avancés. 

Des notes techniques et statistiques 

Des notes portant sur les nouveaux programmes 
tatistiques ou les programmes révisés et sur les progrés 

en matière de méthodologie propres a Statistique 
Canada. 

Les principaux événements économiques 
Des événements internationaux et nationaux influen-
ant l'économie canadienne, présentés en ordre 

chronologique. 

Des etudes spéciales 
Une recherche approfondie des aflaires et des questions 
d'actualité liées a I'économie. 

Un aperçu statistique 
Des tableaux, des graphiques et des diagrammes englo-
bant les statistiques des comptes nationaux, de Ia 
production, de Ia demande, du commerce, de lemploi, 
des marches financiers, etc. 

TOUT POUR VOUS 1  
LES DONNEES 

ECONOMIQUES ET 
L'ANALYSE QUE VOUS 

RECHERCHEZ 
L'Observateur économique canadien: 

Le nouveau bulletin économique mensuel 
de Statistique Canada 

ucune autre publication ne vous procure autant de 
renseignements relatifs a l'économie canadienne 

CANADIAN 	L'OBSERVATEUR 
ECONOMIC 	ECONOMIQUE 
OBSERVER 	CANADIEN 
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El PLUS ENCORE 
tine analyse régionale 

Des ventilations par province d'indicateurs économiques 
stratégiques. 

Un survol de I'économie internationale 
Un sommaire du rendement de l'économie des 
partenaires comrnerciaux du Canada, comme l'[urope, 
le Japon et les Etats-Unis. 

Abonnez-vous des maintenant ci économisez! 

Economisez 40 S sur le prix a l'unité de L'Observateur 
économique canadien. 
NO 11010 au catalogue 
Abonnement annuel (12 numéros): 210$ au Canada: 
252$ a l'étranger. 

Prix au numéro: 21 $ au Canada: 2520$ a l'étranger. 
(Ces prix incluent les trais de port et de manutenton.) 

Pour un service plus rapide, camposez le numéro sans frais 
1-800-267.6677 ci portez votre commande a votre compte 
Visa ou MasterCard. 

Vous pouvez commander en rernplissant le Don de commande 
cijoint ou en ecrivant a Vente ties puDlicationS. Statislique Canada. 
Ottawa (Ontario), Ki A 0T6. Veuiilez laire votre cheque ou mandat 
poste a t'ordre du Receveur général du Canada Publications 
Poui obtenir plus de rensenements. n'héstlez pas a communiquer 
avec le centre de consultation de Statistique Canada le plus 
près de chez vous. 
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Vous devez vous tenir au courant 

• des tendances de Ia population active alors que le Canada 
entame une décennie de libre échange? 

• de Ia repartition du revenu et de Ia richesse parmi Ia 
population vieillissante? 

• des nouvelles sources de données sur le revenu et le 
marché du travail, ainsi que de I'utilité de ces données? 

• des mises a jour sur les recherches en cours dans le 
domaine de l'emploi et du revenu? 

alors, il vous faut 

L'EMPLOI El LE REVENU EN PERSPECTIVE (75-001 F) 

Ia nouvelle revue de Statistique Canada. 

Un abonnement annuel a L'emploi et le revenu en perspective 
(quatre riuméros) ne coOte que $53. 

Pour commander votre abonnement, veuillez communiquer 
avec le service de Vente des publications, Statistique Canada, 
Ottawa, K1A 0T6 (télécopieur: 1-613-951-1584). Ou encore, 
pour un service plus rapide, composez sans frais le numéro 
1-800-267-6677 et portez Ia commande a votre compte VISA 
ou MasterCard. 


